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On lit dans le Moniteur : 

<t NAPOLÉON, etc., 
« Vu l'article 23 de la Constitution, 
« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
< Art. 1er. M. Troplong, premier président de la Cour 

de cassation, sénateur, est nommé président du Sénat 
pour l'année 1861. 

« Art. 2. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécu-
tion du présent décret. 

« Fait au palais des Tuileries, le 15 décembre 1860. 
« NAPOLÉON. 

« Par l'Empereur : 
« Le ministre d'Etat, 

« A. WALEWSKI. » 
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« NAPOLÉON, etc., 
« Vu l'article 23 de la Constitution, 
« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
« Art. 1". Sont nommés, pour l'année 1861 : 

MM. 

|>e Royer, premier vice-président du Sénat; 

Le maréchal comte Baraguey-d'Hilliers, ] . , 
Le maréchal comte Regnaud de Saint- «ce-présidents 

Jean-d'Angélv, ( du 

Le maréchal Pélissier, duc de Malakoff, ) Sénat 

il A
 2-1Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécu-

tion du présent décret. 
a Fait au Palais des Tuileries, le 15 décembre 1860. 
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 „ « NAPOLÉON. 

« Par l'Empereur : 

« Le ministre d'Etat, 
« A. WALEWSKI. » 
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°UR DE CASSATION^chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 12 décembre. 

t. COMMUNE. USAGE. POSSESSION. —' 

PRESCRIPTION. CANTONNEMENT. 

«oit JL° admetlant qu'un droit d'usage dans une forêt ne 
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ISTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 
jjulletm ■ Bois; commune; usage; possession; prescrip-
tion; cantonnement. — Transaction; interprétation sou-
veraine; arrêt interlocutoire; chose jugée. — Chose ju-

n^P'aitnflo e clîar>gé en un droit de coupe de bois. Ce 

tlrla ^use
 r
^SSeder au~dcla dc «ontitre, ce serait chan-

^^Çérenf ie-pnnciPc dc sa possession; ce qui est 

Su
>)si \Zf et lnterd« Par l'article précité, 

fil les conpifU raPPortde M- Ie conseiller d'Ubexi, et 
Ccl,c;nhi i 10ns conformes de M. l'avoeat-général 

ferffc
1 ' M" Morin- (RcJet du

 Pourvof de la 
% du ôo !s' contre une arrêt de la Cour impériale 

0 29 mars 1859.) 

TRANSACTION. — INTERPRÉTATION SOUVERAINE. — ARRÊT 

INTERLOCUTOIRE. — CHOSE JUGÉE. 

I. Les Tribunaux et les Cours impériales ont un nou-
voir discrétionnaire pour interpréteras transactioTs cC 

m,vi\ ■! aUtrCS actel Cette interprétation, quelle 
qu elle soit, ne peut violer l'article 2052 du Code Na-

II. Les jugements et arrêts interlocutoires qui se bor-
nent a ordonner une expertise ne lient pas le juge d'après 
la maxime ab interlocutorio judex discedere potest. Par 
suite, 1 autorité de la chose jugée ne peut s'attacher à ces 
sortes de décisions. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferev et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général; plai-
dant, M- Delaborde. (Rejet du pourvoi du sieur Chai--
meton, contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon.) 

CHOSE JUGÉE. — DISTINCTION A FAIRE ENTRE LE CAS OU 

LES MOTIFS Dm PRÉCÉDENT ARRÊT SONT INVOQUÉS COMME 

IMPLIQUANT L AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE, ET CELUI OU 

ILS NE SONT PRIS QUE COMME RAISON DE DÉCIDER SUR UNE 

QUESTION IDENTIQUE. 

Un arrêt ne viole pas l'autorité de la chose jugée par un 
précédent arrêt lorsqu'il juge le fond du droit sans s'ap-
puyer sur la fin de non-recevoir, et qu'il ne rappelle l'ar-
rêt précédent que pour signaler l'identité des motifs de 
décision entre celle déjà rendue et la décision à rendre 
sur la même question, lorsque, d'ailleurs, l'arrêt a soin de 
déclarer que la première décision est étrangère à la partie 
dont il rejette la prétention, comme n'ayant pas été ren-
due avec lui. Il est évident, dans ce cas, que la Cour im-
périale n'a pas entendu appliquer l'exception-de chose ju-
gée, mais seulement constater' que les raisons de dé-
cider étant les mêmes dans les deux instances, quoique 
suivies entre parties différentes, il y a lieu de statuer dans 
le même sens. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur 
les conclusions conformes du même avocat-général ; plai-
dant, M" Groualle. (Rejet du pourvoi du sieur Hue, contre 
un arrêt de la Cour impériale de Caen, du 8 février 1856.) 

CHEMIN DE FER D'ÛRLÉANS. EXPÉDITION DE CAILLOUX. — 

CUMUL DU BÉNÉFICE DE DEUX TARIFS. 

Un commissionnaire de roulage de Limoges a-t-il eu 
le droit, pour l'expédition de cailloux pour lui faite de 
Rersac à Bordeaux, de cumuler le bénéfice des tarifs VIII 
22 et VIII 93 du chemin de fer d'Orléans, alors que, sui-
vant la prétention de la compagnie de ce chemin, il de-
vait opter entre l'application de l'un ou de l'autre? 

Résolu affirmativement par le Tribunal de commerce 
de Limoges du 30 novembre 1859. 

Pourvoi de la compagnie du chemin de fer pour viola-
tion : 1° de l'article 48 du cahier des charges de ladite 
compagnie en date du 11 avril 1857, approuvé par décret 
impérial du 28 juillet de la même année ; 2° des tarifs sus-
mentionnés approuvés par ordonnance du 10 novembre 

1846 (art. 44). 
Admission, au rapport de M. le conseiller Poultier, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant, Me Paul Fabre. 

Bulletin du il décembre. 

JUGEMENTS. PUBLICITÉ. ADDITION DE NOM PAR EMPRUNT 

FAIT A UNE TERRE. 

I. La publicité des jugements et arrêts n'est soumise, 
quant à sa constatation, à aucune formule sacramentelle. 
Il suffit que celte publicité résulte des énonciations com-
binées qui se trouvent dans les termes desdits jugements 
et arrêts. Ainsi, lorsque, s'agissant d'une cause jugée sur 
rapport, on lit dans un arrêt ces mentions : « Oui le rap-
port fait à l'audience de tel jour, ouï le ministère public a 
telle autre audience, » la publicité de ces audiences est 
tout aussi bien établie que celle de l'audience où l'arrêt 
définitif, reconnu régulier sous ce rapport, a ete pro-

noncé. ,, , , 
H. S'il est vrai qu'avant 1789 l'usage avait prévalu, 

malgré les prohibitions des ordonnances, d'ajouter a son 
nom patronymique et sans en avoir obtenu l'autorisation 
du gouvernement d'alors, le nom du fief ou dc la terre 
qu'on acquérait; s'il est vrai aussi que des emprunts de 
noms faits à des terres aient été maintenus sous 1 empire 
des lois de la révolution, c'est uniquement dans le cas ou 
ces additions dc nom avaient pour objet de distinguer les 
diverses branches d'une même famille, ou bien lorsque le 
nom ajouté pour servir de complément an nom patrony-
mique s'appuyait sur une possession ancienne et conti-
"lujuc rf J Annie P. fil mtermit-

tinn faite au UOITI Ue 1 avain a IK" » v« v - -c-

ffls efdu pctit-lils. Dans ce cas, ce dernier ne pouvant 

p ouvet U possession ancienne et 
fondé à réclamer un surnom que m lui ni son p. rené 

peuvent justifier parleurs actes ̂  ̂  

Jffci^îSBè * •* l'avocat-généra, de 

sS Sjean contre un arrêt de la Cour mipenale de 

Rourges.) , 

MÊME CONTESTATION PORTÉE DIFFÉ-

RENTS. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Lorsque deux Tribunaux ̂ ^SfJSià^ 
Cour impériale ̂ SÏÏ^^S^ de 

tiques, ®$^jg£^}ag* devant la Cour de 
l'autre, il 7.^^^

 Vm
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 avant
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'£Stkt^ %é pour rendre pleine justice 

KeXiS^ai Peyramont. Plaidant, M* 

Ripault. 

JUGE DES RÉFÉRÉS. SAISIE-EXÉCUTION. SUSPENSION DE 

POURSUITES. LITISPENDANCE. COMPÉTENCE. 

Le juge des référés est compétent pour suspendre les 
poursuites d'une saisie mobilière faites en exécution d'un 
arrêt de cassation par la partie qui réclame le rembourse-
ment des sommes par elle payées à son adversaire en 
exécution de l'arrêt cassé, ainsi que des frais faits devant 
la Cour de cassation, lorsqu'il y a litispendanee par suite 
de l'opposition au commandement formée par la partie 
saisie avec assignation devant le Tribunal du domicile du 
saisissant. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur 
les conclusions contraires du même avocat-général. Plai-
dant Me Costa. (Rejet du pourvoi du sieur Martin fils 
contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 19 mai 
1860.) 

COMMUNES. — LANDES. — REVENDICATION. — LOIS DE 1792 
ET 1793. 

Une commune qui revendique contre d'autres commu-
nes la propriété d'une certaine étendue de landes,, rlmt 
prwvo. o.v jM,.u.,a^ (j<u ues aires valables. Elle ne 
fait point cette preuve lorsqu'elle ne se fonde que sur une 
transaction de 1821, dans laquelle un ancien seigneur au-
rait reconnu sans vérification le droit de cette commune, 
croyant que les landes revendiquées étaient situées sur 
son territoire et lui étaient ainsi attribuées par les lois de 
1792 et 1793, si les autres communes, qui jouissaient 
promiscuement avec elle des mêmes landes, ont fait pro-
céder plus tard administrativement et contradictoirement 
aussi avec elle, à une délimitation des territoires, telle 
qu'elle existait anciennement et de laquelle il était résulté 
que c'était dans leur territoire, et non dans celui de la 
demanderesse, que lesdites landes étaient comprises. Dans 
ce cas, il a pu être jugé que les communes défenderesses 
à la demande en revendication avaient, à plus juste titre 
que leur adversaire, le droit d'invoquer les lois de 1792 
et 1793, lesquelles formaient en leur faveur un titre plus 
ancien que la transaction de 1821. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseil Ferey, et sur les 
conclusions conformes du même avocat-général; plaidant, 
M" Mathieu Rodet. (Rejet du pourvoi de la commune de 
Sanguinet contre un arrêt de la Cour impériale de Ror-
deaux du 19 juillet 1859.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du il décembre. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE û'uTILITÉ PUBLIQUE. CASSA-

TION DU JUGEMENT D'EXPROPRIATION. —■ DANS QUEL AR-

RONDISSEMENT DOIVENT ÊTRE CHOISIS LE MAGISTRAT - DI-

RECTEUR ET LE JURY. 

Lorsque la Cour de cassation a cassé un jugement d'ex-
propriation, c'est par le Tribunal de renvoi et dans son 
sein que doit, après expropriation prononcée par lui, être 
choisi le magistrat - directeur du jnry, et c'est par le jury 
de l'arrondissement du Tribunal de renvoi que l'indem-
nité doit être réglée. Il y aurait lieu d'annuler la décision 
qui fixe l'indemnité, si cette décision avait été rendue, 
non par le jury de l'arrondissement du Tribunal de ren-
voi et sous la direction d'un magistrat do ce Tribunal, 
mais par le jury de l'arrondissement de la situation des 
biens, dirigé par un magistrat désigné par ordonnance 
du président du Tribunal qui siège dans cet arrondisse-
ment et qui avait rendu le jugement cassé (Art. 14, g 3, 

29, 30 et 34 de la loi du 3 mai 1841.) 
Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Aylies et conformément 
aux conclusions de M. l'avoeat-général de. Raynal, d'une 
ordonnance du président du Tribunal civil de la Seine 
et d'une décision rendue par le jury d'expropriation de la 
Seine. (De Forestier, comte de Coubert, contre le pré-
lit de la Seine. Plaidant : M" Mathieu-Rodet et Jager-

Schmidt.) 
Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

TRIBUNAL. COMPOSITION. APPEL D'UN AVOCAT. JUSTICE 

DE PAIX. PÉREMPTION D'iNSTANCE. 

Encore qu'un jugement, auquel a pris part un avocat 
appelé pour compléter, ne constate pas que cet avocat fût 
le plus ancien de ceux présents à l'audience, l'absence de 
cette constatation ne saurait être une cause de nullité du 
jugement, s'il est régulièrement justifié qu'en fait le bar-
reau du Tribunal qui a rendu ledit jugement n'était com-
posé que de deux avocats, dontl'un, juge-suppléant, rem-
plissait, dans l'affaire sur laquelle le jugement a été rendu, 
les fonctions du ministère public, et dont l'autre est ce-
lui-là môme qui a siégé comme juge. (Art. 49 du décret 
du 30 mars 1808.) 

La disposition de l'art. 15 du Code de procédure civile, 
portant péremption de droit faute par le juge de paix 
d'avoir, au cas où un interlocutoire4 a été ordonné, rendu 
jugementsurle fond dans les quatremoisdu jour de l'inter-
locutoire, doit recevoir son application, encore bien que 
l'interlocutoire émanerait, non du juge de paix auquel le 
fond est dévolu, mais du juge d'appel qui, en confirmant 
ou en prononçant un interlocutoire, a renvoyé le fond de-
vant un juge de paix autre que celui qui avait rendu le 
premier jugement dont est appel; encore que la partie qui 
invoque la péremption aurait elle-même, après l'expira-
tion des quatre mois, signifié une contre-enquête, acte de 
procédure qui n'impliquait pas d'une manière certaine,, 
dans la cause, renonciation à la péremption. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Sévin, et confor-
mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 
de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un jugement ren-
du, le 6 juillet 1859, par le Tribunal civil de Montmédy. 
yMutel-l'evrier contre Saiut-Remy. Plaidants, M" Mime-
rel et Michaux-Rellaire.) 

JUSTICE DE PAIX. — PÉREMPTION D'INSTANCE. — ÉVOCATION. 

Un Tribunal, statuant sur appel de justice de paix, n'a 
pu, en même temps qu'il déclarait acquise la péremption 
de l'article 15 du Code de procédure et annulait la sen-
tence au fond du juge de paix, comme rendue plus de 
quatre mois après un interlocutoire, évoquer lui-même le 
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BUE HARLAT-DU-PALA 

au coin du quai de l'horl 
1 Paris. 

f Les lettres doivent être ajfrancmetlfi 

fond et y statuer. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-
général de Marnas, d'un jugement rendu sur appel, le 8 
juin 1859, par le Tribunal civil dAjaccio. (Lanfranchi 
contre d'Ornano. Plaidant, M" Delaborde.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2e ch. réunies). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience solennelle du il décembre. 

DEMANDE PAR UN S1AR1 AFIN DE NOMINATION D UN CONSEIL 

JUDICIAIRE^ SA FEMME, SÉPARÉE DE CORPS, ET AFIN 

DE PENSION ALIMENTAIRE. 

M* de LaRoulie, avocat de M. R..., expose ainsi les 

faits : 

M. B... formo devant la Cour une double demande; il ré-
clame une pension alimentaire de sa femme, qui a une fortu-

^JS^lés0M'^m^^
r
S^

 faut
 atteindre; soft 

parles causes qui la nécessitent . M. B... demande que sa 
femme soit pourvue d'un conseil judiciaire, parce qu'elle est. 
emportée depuis dix ans par une folle passion qui menace 
d'engloutir sa fortune comme elle a déjà englouti son hon-
neur. , 

Mmt B... fut mariée en premières noces a un boucher de-
Paris, qui fit de mauvaises affaires, se réfugia en Algérie, ou 
il mourut en 1839, laissant une fortune très délabrée. Dans 
l'établissement de boucherie du premier mari se trouvait em-
ployé comme garçon boucher un sieur B;.., qui avait rendu 
des services à son patron, et lui avait même prêté 1 argent 
nécessaire à son voyage en Algérie. Le sieur B... demanda lA 

main de la jeune veuve; entre un garçon boucher et la veuV0 
d'un ancien boucher, le mariage n'avait rien que de très con-
venable. En 1840, l'union fut contractée dans les conditions 
les plus honnêtes. Par leur contrat de mariage, les époux se 
faisaient mutuellement une donation universelle insignilian-
te, eu égard à la position pécuniaire fort modeste jusqu'en 
1846, époque à laquelle la fortune des époux B .. fut modi-
fiée par deux événements importants. La mère du premier 
mari de M"* B.,. avait conservé pour sa bru une telle affec-
tion, qu'à son décès elle lui légua, conjointement avec son 
second mari, une propriété sise à Cormeilles, de 25 à 30,000 
francs. Puis mourut un oncle de M",e B..., ancien commer-
çant, riche à plusieurs millions, et qui naturellement avait 
rompu toute relation avec sa famille restée dans la pauvreté; 
il est même probable qu'il l'eût déshéritée s'il en avait eu le 
temps, mais il fut emporté par une apoplexie foudroyante 
sans avoir fait de testament. De cette succession il advint à 
M« B... 230,000 fr., outre 68,000 fr. qu'elle avait reçus tout 
d'abord. Le garçon boucher se trouvait avoir épousé une 
femme fort riche. Malheureusement, c'est une chose trop 
vraie que lorsque la fortune entre par une porte dans une fa-
mille jusque là pauvre, le bonheur sort par une autre. Jus-
qu'en 1846, les époux B... avaient vécu heureux et parfaite-
ment unis; depuis, des désordres tels se sont passés que nous 
n'oserions en parler devant la Cour s'ils n'étaient constatés 
par des arrêts. 

Des dépenses'considérables avaient été faites dans le mé-
nage B...; la Cour peut en avoir une idée par un exem-
ple : de 1847 à 1853, les quittances que j'ai entre les mains 
s'élèvent à 3,000 fr. pour râteliers postiches de Mme B...; si 
j'interrogeais les modistes, ce serait bien pis, et je passe sous 
silence les frais nécessités par ses voyages aux eâux. Il fallait 
donc chercher une industrie. M. B... entreprit le commerce 
desvinsàLa Villette : il fut fortement encouragé à cela par sa 
femme, qui avait ses motifs; comme tous les maris, M. B... 
ignorait ce que le public savait depuis longtemps; l'intention 
di-M'^B... était d'attirer son mari à La Villette pour lui 
laisser toute liberté pendant qu'elle resterait de son côté à 
Paris. Le commerce de M. B... ne fut pas prospère, il fit fail-
lite ; sa fernme s'empressa de se faire séparer de biens : puis, 
il y avait parmi les créanciers de son mari deux personnes 
très humaines qui avaient obtenu doux jugements rendus par 
le Tribunal de commerce, emportant comme tels la con-
trainte par corps. M™' B... acheta ces créances sous un nom 
supposé, afin d avoir toujours à sa disposition une contrainte 
par corps à exercer contre son mari. 

Peu de temps après, M™e B... ne se contentant plus de la 
demi-liberté que lui laissait la séparation de biens, voulut 
obtenir la séparation de corps, c'est-à-dire la libre disposi-
tion de sa personne, sans laquelle elle ne pouvait donner un 
libre cours au débordement de ses passions. M. B... intenta 
une demande reconventionnelle motivée sur l'adultère, mo? 
qui jette une vive lumière sur tous les faits dont je viens de 
parler, sur les encouragements de Mn>e B.. au commerce de 
La Villette, sur la séparation de biens, sur les jugements 
achetés par elle pour placer son mari sous le coup de la con-
trainte par corps. Un jugement du Tribunal a repoussé la de-
mande du mari et celle do la femme. 

La conduite de Mme B... avait été longtemps régulière : jus-
qu'en 1848 ou 1850,—un marin'ensait jamais la date précise, 
—sa conduite avait été irréprochable; en 1854, elle arriva à un 
degré de scandale difficile à supposer. 11 y avait à la ̂ paroisse 
Bonne-Nouvelle un organiste qui vit encore pour les péchés 
de Mme B... et le malheur de son mari. Il avait probablement 
dans son talent quelque chose de sympathique ; M"10 B... était 
très dévote, elle hantait beaucoup Bonne-NouVelle, sa pa-
roisse, dont elle était dame de charité ; elle entendit souvent 
l'organiste, le sieur Jules L... Quelle est l'heure, que est le 
moment où ces accents laissèrent pénétrer dans son cœur le 
génie du mal? Je ne le sais ;mais toujours est-il que l'iucon-
duite de M'"6 B..."était de notoriété universelle, si ce n'est 
pour trois pesonnes : le mari bien entendu, le vénérable ec-
clésiastique qui dirige la paroisse, et une autre personne. 
Quand le curé, instruit du scandale, voulut le faire cesser 
par le renvoi de l'organiste, ce fut un orage dans sa paroisse, 
une émeute parmi les dévotes, une opposition très vive du 
conseil de fabrique ; mais devant l'évidence des faits, Jules 
L... dut être congédié. 

Il était impossible, après un pareil éclat, que M. B... ne 
fût pas au courant des choses; il tenta d'abord de ramener 
sa femme ; mais le mal était sans remède. M'"0 B..., la femme 
aux râteliers de 3,000 francs, qui avait en 1856 quarante-huit 
ans passés et des infirmités qui étaient de nature à éloigner 
de sa personne, éiait éperduement affolée du sieur L..., qui 
avait trente-quatre ans, une fort jolie figure, mais aucune es-
pèce de fortune ; du côté de l'amant, la cupidité était le seul 
mobile; les héritages successifs de Mn,BB... méritaient que le 
sieur L... fit taire certaines répugnances; c'est là l'explica-
tion de leurs relations persistantes. Dans les enquêtes ame-
nées par les procès en séparation de corps, le sieur Jules L... 
fit des chefs-d'œuvre; c'est en vérité un habile homme : il 
combine les témoignages, les faux témoignages, il fait dépo-
ser par une servante qu'elle avait découvert dans le sac de 
garde national de M. B... un mouchoir brodé et tant d'ao-
treschoses que l'escamoteur n'en auraitsu faire sortirantant. 
On saisit une lettre deL... àM""B... fort compromettante, elle 
disait tout; immédiatement une cantinière de régiment se 
présenta pour affirmer que c était à elle que la lettre était 
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adressée. Malheureusement, ù force d habileté, le sieur L... 
se perdit et fut renvoyé devant la Cour d'assises sous 1 accu-
sation dè faux témoignage. Là la scène change, on ne me 
Sus que L... ne soit l'auteur de la lettre, on dit seulement 
nue L avait perdu sa place d'organiste pour son attache-
ment i'ïl™ B... et qu'il pouvait bien se compromettre un peu 
pour celle qui s'était tant compromise pour lui. I codant ce 
-mus la demande en séparation de corps de M. B... était 

portée en appel, et la Cour rendait l'arrêt suivant, à la date 

du 5 février 1859 : 

« Sur la demande formée par B... contre sa femme;. 
, Considérant que la déposition de plusieurs témoins en-

tendus dans l'enquête, delà correspondance produite e des 
£redocuments du procès, résulte la preuve de relations 
en retenues par la femme B... avec le nommé L.... dans les 
a nées 1854 et suivantes, relations de telle nature quelles 
constituent une injure grave à l'égard du mari, motivant la 

demande de celui-ci en séparation de corps i 
« En ce qui touche l'appel du jugement du 8 décembre 

Considérant que la séparation prononcée entre les époux 
C niùet fk contestation relative aux mesures provi-

1855; 
« Ct_ 

rend sans objet la contestât de la soires" demandées par le mari concernant les revenus 
Se et qu'il n'y a heu dès lors de statuer sur ledit appel, 

« Met les appel lotions et ce dont est appel au néant en ce 
au fouche la disposition du jugement du 30 décembre 185., 

qui rejette la demande en séparation decorps formée par B... 

contre sa femme ; 
« Déclare B... séparé de corps d avec sa femme, 
« Dit qu'il n'y a lieu à statuer sur 1 appel de B... du juge-

ment de 1855; . .--r 
„ Ordonne la restitution des amendes, etc. » 

L'arrêt a été signifié au parquet; on a pas trouvé M'»' B 
à son domicile; elle avait, enellet, disparu ; elle était allée a 
Trappes cacher son inconduite. Comme toujours, elle, avait 
.su, par ses dévotions simulées, se concilier 1 estime des ec-
clésiastiques, et obtenir du curé un certificat des plus flat-
teurs On peut voir combien il était erroné par le procès-ver-

bal suivant du maire de Trappes : # 

Le 23 septembre, à onze heures du soir, 
Nous soussigné, maire de Trappes, etc. nous sommes ren-

du au domicile de M. Eté pour lui demander de nous facili-
ter l'entrée de l'appartement de M™ B.... M. Eté nous a con-
duit devant la porte dudit appartement, qui na qu une seu-

le porte d'entrée. ■ . T ' T , 
JijlV r-'"" "-rr- i . - .r-.,-a Aiiynr. M.JulesL... s est 

présenté, vêtu d une simple chemise, m, t.™» , 
IVous avons aussitôt reconnu que M. L... est seul dans l'ap-
partement; il déclare qu'il l'occupe seul. Nous poursuivons 

nos recherches. 
La pièce d'entrée, servant de salle à manger, donne accès 

sur deux autres pièces servant de chambres à coucher. Dans 
celle occupée par M. L... est un lit étroit en fer; ce ht parait 
frais occupé ; prôs.du lit est une table, sur laquelle est placé 
un revolver ; près de la table un coffre ù bois recouvert en 
velours vert, que M. B..., présent à cette visite, reconnaît 
pour lui avoir appartenu. Dans ce coffre, deux oreillers gar-

nissant la nuit le lit de la chambre d'à côté. 
Dans la pièce d'entrée, un placard renfermant plusieurs ro-

bes. M. B... reconnaît l'une d'elles pour l'avoir achetée lui-
même ; une armoire-meuble renfermant le linge de corps et 
celui du service de M™* B..., marqué B. T. Sur les mêmes ta-
blettes de ce meuble se trouve également le linge de corps 
de M. L... Dans la même pièce, un sofa nommé tête-à-tête, 
quelques chaises du même meuble en damas de soie rouge, 
d'autres chaises en canne, que M. B... reconnaît pour lui 
avoir appartenu. Au milieu de la pièce, un guéridon que M. 

L... déclare être sa propriété. 
A droite de la pièce d'entrée, se trouve une chambre à cou-

cher paraissant être la pièce principale de l'habitation. Dans 
cette pièce est un lit qui n'a pas été défait. Ce lit est recou-
vert d'une housse en damas, et garni de rideaux de même 
étoffe. Le bois de lit, la commode et le reste du meuble de 
cette chambre sont reconnus par M. B..., comme ayant au-
trefois garni sa propre chambre à coucher, ainsi qu'une pen-
dule qui est sur la cheminée de cette chambre ; après la mu-
raille est suspendu un portrait de Mme B... avec sa fille. 
» A côté de cette chambre et la séparant du cabinet où est le 
lit de M. L..., se trouve un petit couloir dans lequel est cloué 
un porte-manteau auquel sont accrochés divers effets de 

femme. 
A côté de ce couloir se trouve une petite cuisine, et plus 

loin une pièce servant de débarras. Dans cette pièce, des cor-
des tendues servent à suspendre le linge sale, et sur ces cor-
des du linge, une chemise de femme marquée B. T. et une 

chemise d'homme. 
En présence de ces témoignages incontestables de cohabi-

tation, M. L avoue qu'il occupe l'appartement avec 
une dame dont il refuse de dire le nom; c'est à titre de con 
seil et d'ami, dit-il, qu'il s'est fixé jirès d'elle, et.il ajoute 
qu'il est fort heureux pour ses intérêts qu'il lui ait conseillé 
la séparation de biens et de corps avec son mari, et qu'il ait 
réussi à l'obtenir, sans quoi celui-ci l'aurait réduite par sa 
dissipation à la nécessité de travailler pour vivre. 

De tout ce que dessus, etc. 

L'avocat pense qu'il résulte de tous ces faits q c M 
n'est pas dans une liberté d'esprit suffisante pour administrer 
sagement ses biens : elle est sous le poids d'un entraînement 
qui lui fera dissiper toute safortune; déjà elle a converti plus 
de 40.000 fr. en valeurs au porteur, pour les donner de " 
main à la main au sieur L..., qui les représente quand be-
soinest,mais qui les a obtenues par eaptal.ion.L'avocat discute 
ensuite les éléments de la fortune de Mme B..., et il cherche 
à démontrée qu'elle présente aujourd'hui un déficit de plus 
de 400,000 fr. Arrivant à la demande afin de pension alimen-
taire, il sollicite de la Cour une somme annuelle de 5,000 fr, 
au profit du sieur B... Les premiers juges n'ont alloué que 
1,500 fr. parce qu'ils ont pensé que te mari pouvait subvenir 
en partie à ses besoins par son travail, mais il a des infirmi-
tés qui l'empêchent de se livrer à l'exercice d'aucune profes-
sion. 

M° Léon Duval, avocat de M™* B..., s'exprime ainsi : 

Tout a été fort bien dit dans la plaidoirie que nous venons 

d'entendre, mais tout d'un bout à l'autre est au rebours du 
vrai et au rebours do la chose jugée. Far exemple ■ On vous a 
dit que Mm" B... livre sa personne, son lit et sa fortune u 
sieur Jules L..., et que 1 adultère est flagrant. 

Contrairement à ces accusations, il y a aujourd'hui trois 
choses avérées : la première, que l'adultère imputéà AI'"e 0... 
est une mystification ; la seconde, que M. B... a tout ose pour 
accréditer ce conte, tout, jusqu'au vol et jusqu'au guet-apens; 
la troisième, enfin, que le crime d'adultère est, au contraire, 
le péché favori de M. B..., et que cet homme s'est ruiné par 
ses désordres et par ses maîtresses. 

L'explication de tous ces procès est une pensée de cupidité 
de M. B... : aux termes de son contrat de mariage, il est do-
nataire, en toute propriété, des biens meubles et immeubles 
queM"leB... délaissera au jour do sa mort. M. B... a plusieurs 
années de moins que sa femme, qui d'ailleurs est atteinte 
d'une maladie incurable; il estime donc qu'il l'enterrera... et 
qu'il aura le plaisir de recueillir la donatron. Il en est si sûr, 
qu'il a été _ trouver M° Viefvjlle, notaire, et qu'il' lui a dit : 
« M"" B... n'a ni enfants ni ascendants... mais elle a des 
frères dont vous êtes le notaire. Eh bien ! que ces messieurs 
me servent dans le procès-, et je m'oblige à leur transmettre 
après moi tout ce que je recueillerai dans la succession de ma 
femme. » Non seulement il l'a dit, mais la proposition a été 
acceptée. Il le conte lui-même dans un mémoire qu'il a im-
primé (L'avocat donnelecture de ce passage). Tout cela est fort 
édifiant. Mais la Cour est bon juge des délicatesses de l'hon-
neur. 

Qu'est-ce qu'une donation contractuelle? c'est un testa-
ment, mais un testament qui permet au légataire d'être in-
grat, car c'est un testament irrévocable. 

Aglaé T...-, aujourd'hui femme du sieur B..., est le cin-
quième enfant d'une famille de cultivateurs éiablio dans le 
voisinage de Paris. En 1829, M«« Aglaé devint la femme du 
sieur D..., boucher à Paris, dans l'île Saint-Louis, et elle a 
vécu onze ans avec honneur dans les liens de ce mariage. 
Malheureusement le sieur D..., étant mort en 1839, sa veuve" 
reçut les hommages du sieur B..., garçon étalier dans la bou-
clurie de l'île Saint-Louis, beaucoup plus je\ine qu'elle, mais 
très décidé, très entreprenant, et qui a toujours eu beaucoup 
de succès parmi les dames du peut monde où se passent les 

énements du procès. On a dénaturé les faits au point de i graiit délit 
ri "nue ce fut le sieur B... qui fit acte de libéralité en cette II introduisit dan 
:cun-ènce ; il n'y a qu'à jeter les yeux sur deux documents entra ave la nnssio 

év 
di 
occu 

"'^"contrat de mariage, et l'extrait officiel du bureau de pla-

cement des garçons bouchera. 1* . . A
Q 

En 1830 garçon pâtissier chez Biardot ; en janvier 18JJ, 

cuisinier au Chèval-Uouge, qui «fait "™J^™r%*™**a 

Paris, quai de la Tournelle; en décembre 1839, le Cheyal-
Rouae avant mal tourné, il s'était présenté à la lour-d Ar-

gent et avait échoué dans sa candidature. Sur quoi il était 

entré étalier dans la boucherie D..., et le 10 août 18i0 il 
épousait la veuve de son maître dont il avait gagne le cœur 

avec sa supériorité ordinaire. ; * ,. , . 
Le contrat de mariage se ressentit jusqu a fa folie de là 

passion qui avait fait ce mariage. M- B... n'eut qu à décrire 
son apport: l'étal valeur 30,0l!0 fr., le cautionnement de 

l'étal Caisse Poissv. 
M'"« B... était libérale jusqu'à la folie, puisqu'elle avait un 

enfant du premier lit, et qu'elle n'en fit pas moins donation 
universelle de la toute-propriété de ses biens meubles et im-
meubles. A cette donation, la successien présomptive d un 
oncle très riche donnait un sens magnifique, d'autant plus 
que l'enfant du premier lit n'a pas tardé à mourir; car l'oncle 
Roussel a laissé 15 millions de fortune, et il avait bien pro-
mis à ses nombreux parents de leur laisser tout son bien, en 
commettant à la loi le soin de faire les parts, et il a tenu pa-
role. Six ans après le mariage des sieur et dame B..., l'oncle 
Roussel mourut, et pour sa part Mff« B... eut 15,000 livres de 

rentes. 
Devenu riche, M. B... se dérangea, et c'est à cette époque 

que se place une succession de créatures dont, la 3* chambre 
du Tribunal a dit : « Ce n'est que trop vrai !, » Mais ce n'est 
pas une cause de séparation^ car il avait grand soin de no 
pas entretenir"ces daines au domicile conjugal. C'est le mo-
ment où il écrivait à une dame Louise qu'il regarderait la 
lune à neuf heures, et qu'il la priait d'en faire autant ; le mo-
ment où il était l'esclave d'une M"'e Dumigron, jusqu'à lui 
l'aire sa cuisine; le moment où M'"0 B..., ouvrant son sac do 
garde national pour y mettre des provisions de ménage^ y 
trouvait ses dentelles" et la quittance du loyer de sa petite 
maison. Le désordre des affaires commerciales do B... néces-
sita une demande en séparation de biens qui fut accordée 

immédiatement. 
La séparation une fois prononcée, M. B... eut toujours dans la 

maison conjugale : l'entretien de sa personne, la table, le lit, et 
le reste, mais plus d'argent pour ses plaisirs du dehors; il en 
résulta qu'un jour il mit la main sur l'argenterie ; un autre 
Juu'! °"' 

11 fallut bien plaider en séparation de corps. Les maîtresses 
de M. B... faisaient le fond du libelle; l'impossibilité de la 
vie commune depuis que la séparation de biens rendait à 
Mm« B... l'administration de sa fortune en était aussi l'évi-
dente et suffisante raison. Quand M. B... se vit menacé de 
séparation de corps et qu'il sut qu'il y allait de la donation 
contractuelle, il chercha en désespéré tous les expédients qui 
la pouvaient sauver. 

No pouvant nier ses maîtresses, il récrimina; il dit qu'à 
quarantê-sept ans M"" B... avait été attaquée, vaincue, désho-
norée ; qu'en conséquence c'était à elle à se défendre de la 
honte et de la prison, non à lui à perdre la perspective d'hé-
riter de sa femme. 

M""- B..._. est née en 1807; par conséquent, elle a cinquante-
trois ans; par conséquent aussi, en 1854, à la date que M. 
B... assigne à sa chute, elle avait quarante-sept ans, qua-
rante-sept ans avec toutes leurs conséquences ; les rides, les 
chagrins, les ruines, d'assez belles dents, il est .vrai, mais qui 
lui coûtaient 2,500 francs et dont ou vous a montré la fac-
ture. Mais il y a bien pis encore : quand on en est là, qu'on 
a perdu sa fille unique, et qu'on en porte le deuil avec la 
plus amère douleur, qu'.on est délaissée de son mari, qu'on 
sent qu'on s'en va, il est tout simple qu'on se rapproche de 
l'Eglise. Mm« B... a donc toujours été une chrétienne ferven-
te, daine quêteuse, dame de charité, employée par sa paroisse 
comme un instrument de bonnes œuvres toujours prêt... 
Entre autres passe-temps, Mm- B... recevait chez elle les en-
fants de chœur; elle ravaudait l'un, elle habillait l'autre de 
neuf, elle donnait à tous du thé et des gàtcauxjeï" elle leur 
faisait chanter des cantiques. 

11 arriva qu'un jour, pouvant disposer du choix d'un maître 
de piano pour une jeune personne de famille riche, M'"* B... 
songea au maître de chapelle de sa chère paroisse. Le maître 
de chapelle ne savait pas le clavecin. Il indiqua l'organiste. 
L'organiste était un jeune homme de trente ans qui se nomme 
M. L... De là des visites, des remerciements tout naturels 
dans un homme bien né et une certaine assiduité de sa part, 
assiduité de gratitude et de convenance aux soirées d'enfants 
de chœur, où l'organiste n'était, pas de trop. 

Qu'est-ce que Jules L...? On vous l'a dit ; son père est cor-
donnier à Issy : l'œuf est bien modeste. U est devenu profes-
seur aux écoles municipales de la Ville de Paris; il a la mé-
daille d'argent de la Société d'instruction élémentaire. Pre-
mier organiste de l'église Bonne-Nouvelle, organiste au tem-
ple Israélite de la rue Lamartine, il a inveuté'et mis à l'Ex-
position universelle un procédé musical : pour quoi il a ob-
tenu une médaille. Le ministre ayant voulu s'éclairer sur 
une question grave de musique "sacrée, l'a mis dans une 
commission qui compte dans son sein Halévy et Ambroiso 
Thomas. Je note ce progrès dans sa fortune ; ce n'est pas ce-
lui qui m'en plaît le moins ; le fils du cordonnier résolvant 
une question d'art avec Halévy, voilà où il était arrivé ! 

On a prétendu que M»" B...,"engouée des ecclésiastiques de 
la paroisse Bonne-Nouvelle, oubliait pour eux le sentiment 
des convenances, qu'elle donnait à l'un une robe de chambre 
ouatée, à l'autre un tapis, à un troisième une tenture de 
chambre à coucher; qu'en fin de compte, elle a été séduite 
par un abbé à qui elle avait soin de tenir les lèvres vermeilles 
et le teint frais en le nourrissant des primeurs les plus déli-
cates: à plus forte raison a-t-il incriminé Jules L... 

Suivant lui, dès sa première visite, en février 1854, il£st 
devenu l'amant de sa femme, Il sentit que son accusation 
marcherait mieux s'il y attelait le clergé de la paroisse, et en 
conséquence la grâce d'en haut le touchant il apprit le che-
min dc l'église et il pratiqua. Puis il s'insinua à la sacristie. 
Il se déclara le mari de cette dame de charité qui faisait tant 
de bien à l'église. 11 l'a dite séduite par l'organiste ; il gémit 
de sa honte et de son malheur. U ajouta que M"0 B... se rui-
nait pour l'organiste, qu'elle lui avait donné les trois 
quarts de son mobilier, qu'elle lui avait donné d'un coup 
25,000 fr. espèces sonnantes. Jusque-là Mrac B... était une 
femme séparée de biens, de fortune indépendante, qui avait 
le goût des libéralités d'église, et qui no ménageait, pas son 
bien aux confréries. Tout à coup ses professions avaient cessé, 
On en conclut aisément que le mari était en effet fort à plain-
dre, etque M"" B... enrichissait un laïque, ce qui en effet était 
moins méritoire. On résolut de congédier l'organiste. Cela ne 
se pouvait faire, je ne dirai pas sans la permission, sans l'as-
sentiment moral du conseil de fabrique. Là on rencontra des 

difficultés sérieuses. 
Le conseil de fabrique est composé d'hommes fort sérieux, 

fort, riches pour la plupart, tous de sens rassis. Il trouva l'ex-
pulsion un peu bien sommaire, et qu'elle pouvait ruiner un 
innocent. 11 chargea ses trois plus hauts dignitaires, ses pré-
sident, syndic, trésorier, d'instruire sur l'accusation. 

Là-dessus, le conseil de fabrique déclara unanimement 
qu'il n'y avait, lieu de destituer l'organiste. 

La sacristie persista. 
Le conseil do fabrique ne voulait, pas rompre en visière 

avec l'autorité cléricale, il voulait encore moins condamner 
un innocent; il démissionna. 

On nomma bien vite un autre conseil de fabrique, moins 
enclin à se faire une opinion sur les choses résolues par la 
sacristie. En effet, les nouveaux marguilliors se déclarèrent 
convaincus; sans enquête et sans autre forme de procès; ils 
privèrent M. L... de son emploi, qui était son gagne-pain. 

Mais beaucoup d'honnêtes gens trouvèrent que ce n'était 
point là une conclusion édifiante, et ils redoublèrent d'égards 
et de protection pour M"" B... et pour M. L... L'honorable 
M. Ganneron, qui vient, d'être si cruellement enlevé au Tri-
bunal, choisit ce moment pour confier l'éducation musicale 
de ses enfants à M. L..., et.bien d'autres. 

U était arrivé une chose inévitable. Comment M"'8 B... au-
rait-elle désormais séparé sa cause de celle du sieur L... '! Blte* 
'e voyait persécuté, malheureux pour elle et à cause d'elle, il 
était tout simple qu'elle le reçût, qu'elle le consolât, qu'elle 
lui vint en aide. M. B... espéra tirer parti de ces rapports de 
tous les jours, et surtout il espéra ce qu'on appelle un fla-

a maison une Léocadie Marcou, qui y 
ion de manifester une idolâtrie sans borne 

pour M"* B..., d'ouvrir la porte à la police si jamais les cho-
ses en venaient à la communauté de lit, et surtout de voler' 
les lettres. Kilo a avoué tout cela dans l'instruction crimi-

nelle, et tout en se servant d'elle, le parquet, il faut être jus-
te, a eu grand soin do dire qu'elle n'avait ni son approbation 
ni suii estime.';|_JB| 

Le jour même où L... reçut sa révocation, il écrivit à Mme 

B.., une lettre de douleur et do colère, et Léocadie Marcou, 
trouvant cette lettre meilleure que les autres, la vola. Mais, 
malgré la lettre, la 3e chambre du Tribunal ne voulut pas 
croire à l'adultère. Le jugement du 30 décembre 1857, sta-
tua : « Que les témoignages recueillis n'étaient pas assez 
concluants pour donner à ces relations le caractère coupable 
que leur prête le sieur B...; que la correspondance n'était 

pasqdus probante. « 
Alors le sieur B... tenta une scène de Cour d'assises. Il 

dénonça M'"" B... comme coupable de subornation de témoins, 
et le sieur L... comme coupable de faux témoignages, et, en 
effet, dans les enquêtes, il avait cité Jules L... : il avait imaginé 
ce dilemme: ou L... avouera que la lettre est de lui et qu'elle 
est adressée à il111» B..., et alors la lettre peut passer polir 
compromettante; ou il niera, et alors faux témoignage, subor-

nation. 
Jules L... ne consulta que l'honneur humain, puisqu'on 

abusait delà lettre: il m'a qu'elle lut pour M'"°B..., il fui ar-
rêté et traduit à la Cour d'assises, et il y trouva M. B... partie 
civile. 

Alors il fallut à toute force un flagrant délit. En octobre 
1858, M"" B... était à Soisy-sous-Etiolles, où elle passait la 
saison dans une auberge. M. L... allait l'y voiries dimanches. 
Quand il y avait une chambre en un corps de logis séparé, il 
y couchait; quand il n'y en avait pas, il couchait dans une 
chambre voisine de la sienne. 11 fallait être bien informé. Un 
jour une dame vint se loger dans la même auberge avec son 
mari. Cette darne était une femme Giron et un sieur Lefebvre. 

C'est dans ces circonstances que la Cour a eu à trancher la 
question de séparation de corps et la question dc pension 
alimentaire. Quels étaient les deux grands intérêts en pré-

sence'.' Le Tribunal avait refusé toute pension à M. B..., mais 
il avait repoussé les deux demandes en séparation, et par 
là il avait mis la fortune de Mme B... à la discrétion de son 

mari, car il n'était pas douteux que, le lendemain do l'arrêt, 
il mettrait sa femme dans la nécessité de réintégrer, ou 
qu'il saisirait tous ses revenus. 

La Cour lit mieux : elle repoussa, comme le Tribunal, la 
pension, mais elle prononça la séparation de corps; et ne 
pouvant la prononcer coiurële mari, parée qu'en effet l'adul 
tère du mari n'est cause de séparation qu'au dernier cas, 
elle la prononça contre M™" B..., comme ayant fait injure 
grave à son mari par ses rapports avec Jules L... Je n'ai pas 
besoin de dire que, par là, elle ne voulait pas dire adultère : 
1° parce que, si la Cour l'eût ainsi entendu, elle eût prononcé 
la prison; 2° parce que, à côté de l'arrêt de la chambre d'ac-

cusation, la Cour ne pouvait pas être tentée de croire à l'a-
dultère. 

M' Léon Duval examine ensuite comment Mme B... a géré 
sa fortune depuis la séparation de biens : il conteste les chif-
fres indiqués par M. B... et soutient qu'il n'y a eu aucun 
acte de prodigalité. Quant à la demande d'aliments formée 
par M. B..., elle n'est pas recevable; le mari est jeune en-
core, il peut gagner sa vie, sans demander à sa femme l'ar-
gent qui doit subvenir à ses désordres. 

M. le premier avocat-général Charrins a estimé que la 

seule question du procès était la demande en pension ali-

mentaire ; qu'il n'y avait pas lieu de nommer un conseil 

judiciaire à Mm"B..., et que la lixatiou des premiers ju-

ges qui avaient alloué 1,500 fr. au sieur B... devait être 

maintenue. 

La Cour, adoptant purement et simplement les motifs 

des premiers juges, a confirmé leur sentence. 

eh.L 

VË-

DU 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1 

Présidence de M. Casenave. 

Audiences des 7 et li décembre. 

MARCHANDISES TRANSPORTEES PAR CHEMIX DE FER. —-

RUICATIDX PAR LE DESTINATAIRE AVANT LE PAIEMENT 

PRIX DU TIUÎvSPOHT. 

Le destinataire est fondé à refuser la lie raison et le paie-
ment du transport des colis expédiés par le chemin de fer, 

avant la vérification de l'état intérieur aussi bien qu'eaic-
rieur de ces colis ; l'administration du chemin de fer ne 
peut, sur ce refus, faire procéder, au préalable, par 

experts commit par justice, à la vérification et constatation 
de Vêlai des objets transportés. 

Contre la prétention élevée par les destinataires de vé-

rifier, avant réception et paiement, l'état non-seulement 

extérieur, mais intérieur des colis transportés, la compa-

gnie des chemins de fer de l'Est soutient, en premier lieu, 

qu'il est contraire aux usages du commerce d'exiger, pou' 

la réception, par le destinataire, l'ouverture des colis, 

d'autant qu'en acceptant ces colis des mains des expédi-

teurs, la compagnie n'était pas autorisée à les ouvrir pour 

en vérifier le contenu et l'état; et en second lieu, qu'aux 

termes de l'article 10(1 du Code de commerce, le seul 

mode praticable au cas dc refus ou contestation pour la 

réception, est la vérification contradictoire par experts 

nommés par le président du Tribunal de commerce; et ce, 

attendu que cette vérification ainsi faite assure, au be-

soin, le recours de la compagnie contre les expéditeurs. 

Cependant ce système a été condamné par un arrêt ré-

cent de la Cour de cassation. 

La difficulté s'est reproduite devant la Cour de Paris 

sur l'appel de deux jugements du Tribunal de commerce 

d Epernay; du même jour 12 octobre 1859, rendus au 

profit, le premier, de M. de Saint-Martin Burge, marchand 

de nouveautés à Epernay, le deuxième, de M™' veuve 

Poisnel et sieur Atibimd, négociants en nouveautés à 
Epernay. 

Voici le premier de ces jugements qui, rendus dans les 

mêmes termes, contiennent à la fois l'exposé du fait et 

des motifs de décision : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le 16 septembre dernier, le camionneur de 
la compagnie de l'Est a conduit chez le demandeur deux colis 
de marchandises destinées à son commerce , 

. " Qu'à la réception celui-ci a voulu vérifier le contenu des-
dits colis, et s'assurer s'ils étaient convenables et recevablos 
mais que le camionneur se renfermant dans les instructions 
de son administration, s'est refusé à tout examen, et a récla-
mé tout d'abord le paiement du montant de la lettre de voi-
ture et l'émargement en décharge sur son livre ; 

« At tendu que, par suite de la persistance de M. de Saint-
Martin-Burge, de vérifier préalablement la marchandise avant 
do la recevoir et d'acquitter la lettre de voiture, le camion-
neur a réintégré les colis dans les magasins de la compagnie 
défenderesse, et qtie celle-ci, mise en demeure par exploit de 
Rivière, en date du 17 septembre deruier, de livrer les mar-
chandises au demandeur, et de les lui laisser examiner, n'a 
pas répondu à cette mise en demeure ; 

«iAtfendu quelaeompagnie de l'Est soutient que les colisen 
question sont sains extérieurement, que leurs attaches sont 
intactes et leurappar. nco nette, qu'elle a remis ces colis dans 
l'état où elle les a reçus; quo la vérification intérieure, com-
me l'exige le demandeur, ne saurait résulter de l'article 103 
du Code de commerce, mais doit avoir lieu dans les formes 
édictées par l'article 106 dudit Code; 

« Qu'elle a procédé dans cette forme, et qu'elle demande 
dès lors au Trilainal de reconnaître les offres qu'elle pose on 
ses conclusions et de maintenir les effets de l'ordonnance de 
M. le président du Tribunal de commerce en date du 21 sep-
tembre dernier, commettant un expert aux termes de l'article 
1UG du Code de commerce ; 

« Qu'enfin le grand nombre de ses transports rendrait im-
possible on tout au moins onéreux l'opération dont s'agit, 

parce q$.e si la prétention du demandeur était ■ 
lui imposerait un nombre considérable d'agent"^^'"Ae eli ■ • 

à la double vérification que l'on veut exerc r- 8 !'°Ul' :i
*6ist. IL'-1' 

« Mais attendu qu'aux termes de l'article lot E'-
1

' 
commerce, le voiturier est garant des avaries ant ('0lle d m>f 

les provenant du vice propre de la chose ou dô i °î l'Ue <'of* E»' 
jeure; lu 'cree jZ'W 

'< Que d'après l'article 105, la réception des i ■ 

portés, et le paiement du prix de la voiture étei>-n ^is-lr1* 
action contre le voiturier ; o^ent in^Jfci)'' 

« Qu'ainsi, de la combinaison de ces deux articl 
pour le destinataire le îdroit incontestable de

 V0
Jjs' ̂  

des colis pour savoir si le voiturier n'a pas encou '^fi^l' 
de responsabilité que l'article 103 lui impose ; r-U 'u l'Jrtfri 

« Que cette vérification doit nécessairement prèeé I ffi v 
eption de la marchandise, et l'acquit de la lettre de '' 'ai'Hfci'ri 
ans quoi le destinataire perdrait son recours contre L°

Ul)re
'ttii) 

cette 
mais 

ferifi
c 

sans quoi. 
rior; 

« Que de plus, et par la même raison, 
doit porter non seulement sur 1 extérieur, i 

l'intérieur des colis présentés ; 9te set 

« Que toute prétention contraire admise, tendrait ■ 
chir le voiturier de toute responsabilité dans le ' - M1 

avaries qui lui seraient imputables, ne se manifesterai ^ 

aucun signe extérieur qui pût les faire reconnaître ™l|j;"' 
tion faite de l'emploi de tout moyen frauduleux pou'i-1 tlt"'1 

simuler; v lesdi
s

, 

« Que de plus, mais en vain, la compagnie, objecte 1 
nombre de transports dont elle est chargée, et qui 

impossible, du moins difficile et trop onéreux poiir e'iT S'n'JÎ| 

voir un nombre d'agents suffisant pour assister à la ■oir un nombre d'agents suffisant pour assister i 

tion préalable dont s'agit ; que les inconvénients dom'iiT 
plaint et qu'elle exagère fussent-ils cependant réels „> 
vent priver le destinaire d'user des préc mtfoîis indiJ' " 
Mes pour assurer le recours que lui réserve la loi • 

« Qu'il suit de là que la compagnie est mal i'
or

j
(
u.,, 

ger le prix du transport et l'émargement sur son li
vre

 h 

la double vérification que le demandeur entend faire •' ""'""I 
« Qu'au surplus, l'article 106 n'est pas exclusif de ce» i 

rilication première, laquelle a jiour objet de savoir^U ; 
des raisons pour recevoir" ou pour refuser, auquel cas aitlJ 
ment il v a nécessité de recourir aux formes de ™„ 7 
édictées "audit article; «- Procède, 

« A tendu dès-lors nue la demande de M. de Saint M 
est fondée, et qu'elle doit être-accueillie ; *' artt 

« Que la compagnie de l'Est doit reconduire à sou dom''i 
les colis en question ; 

» Qu'il pourra le» vérifier avant émargement et paiement 
de la lettre de voiture pour reconnaître leur état 
s'il peut ou non en prendre livraison ; 

et savoir 

serait 

Sur l'appel, plaidaut 51"*Lobloud pour les intimés,!* 

Gour, adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

JUSTICE CRIMINELLE 

1" CONSEIL DE CUEBRE PERMANENT DE LÀ 5" f
s 

DIVISION MILITAIRE, SEANT A METZ 

Présidence de M. Le Seeq dc Crépy, lieutenant-colonel J 
d'artillerie. • . 

Audience du 12 décembre. 

ASSASSINAT D'C.N CHEF D'ESCADROX. 

EdDuard-Pbilippe Rauer, âgé de vingt-neuf ans, ̂  

chal-des-logis au 4' escadron du train d'artillerie, « 

rendre compte à la justice de l'assassinat de son comm» 

dant, M. Arrive!, tué par lui, en pleine rue, le 17 nove 

lire dernier, à six heures du soir. L'accusé est inti 

iiic-i q 

« Que la compagnie lui doit en outre une indemnité mri 

chaque jour de relard à compter du jour ûe Va mise eu A? 
meure, et cela pendant un mois; 

« Qu'il y a lieu d'ordonner que si, à l'expiration du noj
s 

la compagnie n'a pas exécuté le jugement, ehe devra conser-
ver la marchandise, et payer au demandeur la somme de 8|ïi 
francs 45 centimes pour tenir lieu de sa valeur, plus celle de 

100 francs à titre de dommages-intérêts pour réparation du 
préjudice causé à M. de Saint-Martin par la non-livraisondes 
marchandises en question ; 

« Dit que la compagnie de l'Est reconduira au domicile! 
demandeur les balles de marchandises dont s'agit, avec obli-
gation par elle de lui laisser vérifier de suite, et avant, émar-
gement et paiement du transport, l'état des marchandises 'd 
cluses dans lesdites balles ; 

« Condamne la compagnie à lui payer la somme de 5 francs 
par chaque jour de retard, à compter du 17 septembre der-
nier jusqu'au 16 octobre présent mois inclusivement, m 
réparation du préjudice causé par la non-livraison des col» 

en question; 
« Sinon et faute par la compagnie de l'Est d'exécuter^ 

présent jugement dans les délais ci-dessus fixés, la condaiflj 
dès à présent et comme pour lors à payer au demandeurk 
somme de 910 fr. 15 e. avec intérêts tels que do droit; 

« Lacondamue, en outre, à 100 francs de dommages-mii] 
rôts pour réparation du préjudice causé par la privationdj 

marchanc'ises non livrées ; 
« Met à la charge de la compagnie tous les dépens do [ins-

tance. « 

fUm 
qui 

Ï
ilap 
m u 

avai 

^ 1 
rt 

son i 

Ijei 

onze heures dans la salle 

voit, sur la table des pièces 

en du Consed de guerre, 

=«, à conviction, les habite 

tcinents ensanglantés'de la victime, un pistolet de^'1. 

un couteau de table, une balle toute mâchée et dnc;J| 

très objets. L'accusé est de taille moyenne^ L't i'ePÎ? jj| 

le type alsacien : cheveux blonds, crâne déjà denua ̂  

la tête basse et les yeux fixés à terre. Sa par°le e* , 

embarrassée, et a tin accent germanique bien P1'0"!1 jj 

M. le greffier Longueville lait la lecture des pM-.-
f 

l'instruction et de la procédure de cette triste ^'f^H 
l'appel des témoins, dont dix-huit témoins a ctiarg > 

quatorze cités par la défense.
 >

 .'
S
etè'{! 

A ce moment, M" Pislor, défenseur de !'
accUS

î'
 que

 le 

et prend des conclusions par lesquelles il
 aewan

%jjie«| 
Conseil veuille bien surseoir à statuer dans cette a - ^ 

ordonner un supplément d'instruction. M* P!.s'0L"
r

étini' 
qu'il v a eu impossibilité matérielle et morale o j 

les éléments de la défense; que dès le 3 décemOH,^^ 

il a été conslitué défenseur de l'accusé, il a adre> ^ ^ 

quêtes à M. le commissaire impérial, a -

gérai de division, pour demander l'examen > j
on

t* ̂  

l'accusé par une commission de trois médecins, ^ 

médecin aliénistc ; que le It) décembre les P'^ j ̂  
nvniont me onf-niv éiê cominiiniuiiécs : que ce 1^ ' ,( avaient pas encore été communiquées ; que ce « - -

e
|î 

près avoir fait constater ce refus par un qif 

11 il a obtenu cette communication, en même ^
gjte

^ 

l'autorisation de faire faire pour son compte [ 

aicillt!
- , , été àef

m 

M. le président trouve que la justice a eu < 

:'i 

lente dans cette affaire ; que vingt-cinq jour 

suffi à la défense. L 
M' Pistor . Qu'on ne nous dise pas que 

une cause de retard pour cette affaire 

sur la loi dont l'application devait être 

ijvslaee militaire doit ̂ .^S"»*^' 
tire nous dise pas que 1» «^Lu^bè 

■e dénis 
JIH 1 appiictuum ui;»<..- début oc 

retardé ce jugement; quant à nous, « s te ....
 lt

j
0

ir? -fc 

affaire, nous n'avons fait qu'éclairer les im^i o
 No0

s P% 
la justice, et qne venir en aide à l'iitetructe^^ ̂  

avons dénoncé des faits, avons appelé la n
 et

 m 
heure, cnq»n,tige^ 

pertise, médicale sérieuse. On a fait 

perficielle, ou a fait une enquête. L.« »--- ,
 c011J 

icment que j'ai reçu l'autorisation oe preu" „
n

ç 
„...:„„ ji „„, ,,;\,>nc nnnitflleS. C Cbl-C^ 1^ ̂  p|lll 

jour par jour, heure par^ h«^^er^J 
eSt

oÏ^ 

cation de ces deux pièces capitales, 

teinte aux prérogatives sacrées de la ae 

la défense est-elle possible? , , nv a ,,s 
Le Conseil, après eu avoir délibère ?»J

roe
ntde | 

lieu, avant fair -
:
.roit, de rendre u ji^,

 01ltl
v 

ample informé ordonne qu il sou i ; 

débats. ... . ,,
rnc

ède » ' 
Après cet incident, M. le président procco 



6 cei. 

uni déclare s'appeler Philipue-Edouard 

l'^'Vj'I viii^t-iieul' ans, être né et domicilié à 

„1
 i
'
ae

(
,;

i
f
c

tc compositeur-typographe avant son 

âU 6elVR
/ Vous vous êtes engagé en 1852, vous avez 

W??»n nouvel engagement en 1855. Vous avez, 
Oepius u"

 eerv
i
C
e, une somme de trois cent vingt-

m ^*
P
«»iotrs dont quatre-vingt-deux jours de pri-

Lde 1)U f
 it

 bièu rare dans l'arme de l'artillerie. La 
| là »n Ljuns ont pour cause l'ivresse. Vous aviez 
.J„'ces p"u i

a
de. Vous étiez devenu impropre au 

P
 nl0rn

v
'e/ pu rester dans la garde de Paris ; à peine 

|^ ? été renvoyé à votre ancien régiment, le 4' 
>s »T y.

 on
 vous a fait passer d

;
ms le 4° escadron 

*,et „
ffl

pnt de la formation de ce corps ? 
i
 aU

 n n souvent, à tort, attribué à 1 ivresse des ac-
~0 ■ °"

pt
iais entièrement à jeun, mais dans des mo-

jec0 ent, où je pouvais avoir l'air d'un homme ivre 
fêg^^ig ce que je faisais. 
W'iï nf Énlin, dans la journée du 17 novembre 
f* .'-ci résolu de mettre à exécution l'infernal 
E * aviez conçu. Dans la matinée, vers neuf heu-

^#v0llf déjà remarqué en état d'ivresse. Vers une 
^•t « monté dans votre chambre, Beconnaisscz-

v
oi>sVeL

r
 la planche du maréehal-des-logis-ehef le 

^*P"s2e qui est là, sur la table? - R. Oui. 
de servie i

 A ez
.
V0U8 ma

.ehé la balle avec la-
avez Ln,ll&v • 

1 s«o
t 

e> d's. 

elle se. 
e peu. 

Pen?a. 

■ avam 

!tte\i 
511 ïi 
seul,;, 

'océder 

Matij, 

unie! 

eœent 
savoir 

té par 
!H de-

V alliez charger votre arme — Ri Je jure que non, 

trois heures, votre pis-
pris un couteau 

e i t étern' 
W^-tL sorti du quartier vers trois n 
ïê" irons votre manteau \ous avez 
^ vn

US
 avez été seul dans trois cabarets dilîerents 

tontine- \ . pyjgj. heure à laquelle vous avez été vu 
8ïe
^ pharmacien, M. Brégand Vous ayez, là, at-

f° V, „„...„ ,.r,mTn:ind.'iiir M. Arrivet. \ nus l a-

que 

-
 n

 «Jure au commandant dans une allée, et je ne 
wi*&rz„ «Areèsé la parole. J'ai couru sur lui sans 
r

p
as lui ■; 

I* ^nossîble d'admettre ce que vous dites, quand on 
11 concevoir et préparer longuement votre projet. 

" je l'instruction, plus favorisé en cela que le 
f n- commandant Arrivet, qui est entré au service ne 

■ i;™ ni écrire. Vous avez, dans la journée du 17. 

P^-Wde'.votre commandant, M. Arrivet. Vous 1'; 

i»!°ija»niui demandant une permission. C'est alors qu 
,k f'ipné si cruellement : — 11. Je nui pas du toi 

Jalre du commandant 
avoir adressé la parole 

ton k 

sonë 

cile du 
icotli. 
, émar-

W ^èanwradel'le' maréehal-des-logis lîenri, une let-

ilSraellevouB vous dites poussé par une prédestina-
it » oui se termine par des dispositions testamentai-

\ Jouve bien une longue réflexion et une prémèdi-
"v ,ment n'avez-vous pas plutôt pense que vous alliez 

"■°V«x toiilles dans le deuil? - R. Quand, dans la 
W6 Ta 17 je suis nionté dans ma chambre, j'avais des 
BFm tristes. J'ai pris et chargé le pistolet avec la pensée 
j£L lorsque d'autres idées se sont emparées démon 

t' m n'étais plus mon maître. Il y avait quelque chose 
«j nui me poussait. Au moment "du malheur, il y a eu 
ïlard complet- Je n'ai pas commis l'assassinat sachant 
Lie faisais. La preuve, c'est le regret immense que j'en 
jje pouvais avec ma vie racheter celle de mon commun-
1 à serait mon jilus grand bonheur ! 

,1e président passe, après l'interrogatoire de l'accusé, 

«ton des témoins. 

|, Scoutelten (Henri-Joseph), médecin : Sur l'invitation de 
J Pister, nous nous sommes transporté ce matin à huit 
lies à la prison périr examiner l'accusé. Nous l'avons <n-
Lté pendant trois quarts d'heure. Nous avons recueilli des 
Egments quant à son état actuel et quant à sa vie passée, 
its sa jeunesse, il a, d'après les enquêtes, commis de nom-
•=uïactes de folie; il passait pour fou aux yeux de ses con-

M
* frites. Quant à son état moral actuel, nous n'avons pu 

!U'\familier que bien incomplètement, en raison du temps. 
kcroyons qu'il est sujet à des hallucinations. Quant à la 

'*;k il y a la folie transitoire, intermittente. Nous n'avons 
'"ieuie temps nécessaire pour former notre conviction, 
,. lis nous avons trouvé de graves présomptions. 
•■"•I. kfriridenl : L'avez-vous interrogé sur l'assassinat ? 

mit à œ moment qu'il faudrait préciser la question de 

; : Nous 1 avons interrogé sur l'assassinat. Il nous 
rentré dans sa chambre, il s'était jeté sur son lit 

k là pensée Su suicide: que la Vue de deux volumes d'un 
fan a Alexandre Dumas (John Davis], qui étaient sur sa 

changé le cours de ses idées; que ce roman 
é dans le cerveau, qu'il avait eu des hallucina-

1 s était cru appelé par une voix intérieure au rôle 
et que sa seconde pensée alors avait été de diriger 

♦wncoa l'anne que d'abord il avait chargée pour lui. 
f-te président : Mais rien ne l'avait empêché de se suici-
■rpus ne nous prouvez pas qu'il ait eu d'abord ce pro-

mcHom : Je n'explique pas... Je raconte. 
[Y 1,f'' Pinot, médecin à l'Ecole d'appli cation : En nia qua-
I9médecin de la prison, j'ai été appelé à donner des soins 
ljjns% lj était alors dans une cellule basse et humide. Il 
| • une ophtlialmie, qui provenait bien de la cellule, mais 

E .î!1'8 *°
nlin

"els qu'il versait. J'ai été frappé en 
^ cet homme. Dans l'exercice légitime dc mes fonc-
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 T V 1 accuse' hms avons commencé par consta-
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ui se
 Plaignait du mal de tête, 

sopéf-n .^ »n? luSerc conjonctive. Ensuite, pour apprécier 

noLvl 1 rf1', m-US le limfis ^user. Il nous donna avec 
netteté des détails circonstanciés sur sa jeunesse. Il a pirti-

™" Mf sur deux faits: sur une chute de c£ev..l, 
ï\ih° L i ^laissait pas de trace, puis sur ses habitudes de 
solitude, de mélancolie, symptômesqui peuvent bien être at-
tribues aux excès alcooliques. Une chose m'a surpris, c'est 
qu il ait lui-même conscience de cet état ' 

Paquin sergent; de police: J'ai rejoint, à la hauteur de 
J liospice de Bon-Secours, le malfaiteur qui venait d'être ar-
rête par deux jeunes gens : « C'est malheureux, dit-il. j'ai été 
arrête trop tôt. » 11 voulait se tuer. 

M. le président : Pourquoi donc ne l'a-t-ilpas fait? 11 avait 
un couteau. 

Les témoins Jambert et Lestrade sont les jeunes gens qui 
ont arrête l'accusé, rue Chambiôre: « Il avait quelque chose 
a égare, disent-ils ; il paraissait ivre, et pourtant son pas était 
forme. » Ta 389995 If . " 

M. Freskm, lieutenant au 18« chasseurs à pied: M'étais de 
garde à lajplace le 17. Un peu aprèsjsix heures, onm'amena.un 
homme qui, à première vue. me paraissait ivre. « Je viens 
de tuer mon commandant, me dit-il, je sais ce que j'ai fait et 
ce qui m'attend; débarrassez-moi seulement de tout ce 
monde. » Je l'ai ftùt déshabiller dans ma chambre et mettre 
au violon, où il était très calme et très ferme. Il m'a remis 
une lettre pour lo maréchal-des-logis Henri. Quand il est parti 
pour la prison militaire, il me dit: « Ne craignez rien, j'ai 
une satisfaction, parce qu'à l'heure qu'il est 500 hommes 
sont heureux de ce que j'ai fait pour eux. » 

L'accusé: J'étais égaré, je ne savais alors ce que je faisais 
ni ce que je disais. 

M. Brégand, pharmacien: On a transporté chez moi le corps 
du commandant. Un témoin nommé iluart m'a dit avoir vu 
l'accusé caché dans mon allée, et l'avoir vu parler au com-
mandant. 

Les capitaines Richard et Armand, le lieutenant Ravel, 
sous les ordres duquel l'accusé a servi, témoignent des habi-
tudes d'ivrognerie de Bauer. Ils n'ont constaté "aucun acte de 
folie de sa part. Il était taciturne et rêveur. 

Collignon, aubergiste : Le 17 novembre, vers deux heures 
et demie, l'accusé est venu prendre un verre de cognac. Il n'a 
parlé à personne, 11 m'a paru comme égaré. 

Becker, M",e Bouland, cantinière, sont les témoins chez qui 
Bauer a pris un petit verre dans l'après-midi. 

Lairré, adjudant au 4e escadron du train : M. Arrivet était 
sévère, mais juste. Cette sévérité était nécessaire pour Un es-
cadron de nouvelle formation. C'était un officier suj^érieur 
reeommandable à bien des titres. Il devait passer dans la 
garde au 1er janvier. Personne n'aurait cru que Bauer en se-

rait arrivé à un pareil coup. 
Huart, manœuvre : J'ai vu Bauer qui attendait dans l'al-

lée de M. Brégand. Je l'ai vu s'approcher du commandant et 
lui demander la permission de onze heures. « C'est au rap-
port qu'il faut la demander, .. lui disait le commandant, lors-

que le coup est parti. 
L'accusé : C'est faux, le témoin |n'a que le désir déjouer 

Un rôle dans ce procès. Qu'on appelle la cantinière et qu'on 
"hii demande si ce témoin n'a pas été condamné pour vol, 
étant à son service. Je n'ai pas attendu dans une ailée. J'ai 
couru au commandant, je voyais comme à travers un brouil-

lard. Cela s'est fait comme un éclair. 

Les témoins à décharge, qui sont ensuite entendus, 

peuvent se diviser eu deux séries : i" Maillefieu, maré-

chal-des-logis au ¥ escadron du train, et Franck, maré-

ctial-des-logis au 9" régiment d'artillerie, témoignent des 

habitudes solitaires et bizarres de l'accusé, qu'ils ont con-

nu pour un homme pacifique et bon, aimant à boire et a 

s'amuser; 2° huit témoins strasbourgeois, qui ont connu 
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sait conduire comme un enfant. 
Après l'auditionnes témoins, M. de Lendrecourt, com-
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première est une lettre de M. de Vercly gênerai d artil-

lerie oui, en réponse à la demande de M. le gênerai de 

division, rend hommage au mérite et au caractère du 

commandant Arrivet. La seconde pièce est une enquête 
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S-SrS^ieux père, âgé de quatre-vingt 

Mes de M. le commissaire impérial.La loi. cependant, qui est 
invoquée, apporte elle-même un tempérament à ces rigueurs 
extrêmes. Cest le Code pénal ordinaire dont l'application est 
demandée et le législateur de 1833 a modiiié les rigueurs de 
1 ancienne loi, qui n'était jilus en harmonie avec nos mœurs, 
ï a-t-il donc dans cette affaire une n.cessité absolue? Sans 
doute, un chef de corps est la victime. On vous a lu des piè-
ces et même un journal, qui ont fait un magnifique éloge du 
commandant Arrivet. Nous nous associons'du plus profond 
de notre cœur à tous ces éloges. Mais on ne vous a rien dit 
de la famille de l'accusé. Et puisqu'on a parlé de la position 
du père de la victime, je suis autorisé à vous dire que déjà, 
spontanément, la famille Bauer s'est engagée à servir à ce 
malheureux vieillard une pension viagère de 400 francs par 
tin. 

Après avoir montré l'intimité de la famille de l'accusé, M* 
Pistor ht une lettre de ce dernier à ses parents, exprimant les 
sentiments lés plus touchants et le repentir le plus vif, Le 
défenseur fait le portrait de Bauer, à l'esprit rêveur et germa-
nique. Il le montre en proie au malheur dès sa jeunesse et 
devenu fuu par un dépit amoureux. Son malheur le plus 
grand, c'est d'être entré au service militaire, pour lequel il 
n'avait pas la moindre vocation. Tout le monde a cru, au 
premier examen, au vice d'ivrognerie enraciné dans ses habi-
tudes. L'ivresse a été la conséquence de son trouble, et non, 
comme le dit le rapport des médecins, la cause de la dépres-
sion morale qu'ils ont constatée. Le défenseur discute avec 
chaleur et énergie les témoignages des médecins, en tire les 
conséquences, et montre d'une façon saisissante a quelles 
conséquences terribles est exposé le juge, quelle responsabi-
lité effroyable il encourt ! 

Mais, messieurs, dit-il, vous serez d'autant plus scrupu-
leux et circonspects dans la recherche de la vérité, vous se-
rez d'autant plus en garde contre vous-mêmes, que vous avez 
été les collègues, les amis de la victime. Vous serez d'autant 
plus disposés à l'indulgence, que vous savez que ce n'est pas 
par une sévérité et une rigueur extrême que la discipline 
fait la force de notre armée, mais que c'est la bonté et la 
paternité des supérieurs qui attache les inférieurs, et qui 
donne à notre armée française cet ascendant moral, cette puis-
sance invincible dans les batailles... 

Après de vives répliques de la part de M. le commis-

saire impérial et de la défense, le Conseil se retire dans 

la chambre des délibérations. 

Malgré les elïbrts chaleureux de-la défense, le Conseil 

a rendu une réponse affirmative sur les trois questions 

qui lui étaient posées, et a condamné, à l'unanimité, l'ac-

cusé Bauer à la peine de mort. 
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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉS. 

Marseille, 16 décembre. 

Le naufrage de la Dora, annoncé par des lettres de 

Naples et l'indépendant de M. Dumas, est démenti. 

Les journaux assurent que les Abruzzes et les Calabres 

sont plus tranquilles. Les mouvements de la province d'A-

vellino soqt en partie comprimés. On s'occupe de l'arme-

ment de toutes les gardes nationales et de l'envoi dans la 

Haute-Italie des royaux errants et désorganisés. 

Turin, 16 décembre. 

Une dépêche de Naples de ce jour affirme que la flotte 

française quittera sous peu Gaëte. 

Turin, 16 décembre. 

La Perseveranza publie une dépêche de Pérouse du 15. 

L'état insurrectionnel continue dans la province de Vi-

terbe. On assure que les Français se préparent à évacuer 

cette province. 
Munich, 17 décembre. 

M. le baron de Verger, ministre de Bavière, accrédité 

à Turin, a été rappelé. A la suite de ce rappel, le ministre 

sarde à Munich a reçu de son gouvernement l'ordre de 

quitter cette capitale. 
Marseille, 17 décembre. 

Des lettres de Toulon annoncent que les escadres al-

liées, qui opèrent dans les eaux de la Chine, travaillent à 

creuser au Peï-ho des bassins où les navires hiverneront 

et seront fortement défendus. 

[Service télégraphique Hacas-Ëullier.) 

Ou lit dans la Pairie : 

« On assure que les dépêches reçues à Saint-Péters-

bourg annoncent que le général Ignatchef, ambassadeur 

du gouvernement russe à Pékin, se serait trouvé dans 

cette ville pendant les négociations qui ont précédé la si-

gnature du traité de paix, et qu'il aurait entretenu les 

meilleures relations avec les ambassadeurs de France et 

d'Angleterre. 

« On assure également que l'évacuation de Pékin se se-

rait faite par la route de Tien-tsin. L'escadre alliée atten-

dait au Petchi-li le retour des troupes; mais les amiraux, 

par précaution, avaient renvoyé à Shaog-haï les canon-

nières, trop faibles pour supporter la navigation de la mer 

Jaune pendant le mois de novembre. 

« Les journaux anglais annoncent que les alliés de-

vaient laisser à Tien-tsin un corps de troupes de 3,000 

hommes. On ne connaît pas à cet égard les dernières sti-

pulations, mais les avis antérieurs ne faisaient pas pres-

sentir une mesure de ce genre,dont on ne prévoit pas l'u-

tilité si toutes les clauses du traité ont été immédiate-

ment exécutées. 

« Une dépêche télégraphique privée annonce la pro 

chaine évacuation par les troupes françaises de la ville e 

de la province de Viterbe. 
« Cette nouvelle manque complètement d'exactitude. 

Non seulement cette évacuation ne doit pas avoir lieu, 

mais nous croyons savoir que les colonnes françaises en-

voyées de Borne ont dépassé Viterbe pour occuper Acqua-

pendente, Bagnarea et plusieurs autres points. » 

et 

CHRONiaUE 

MM. Bipault et Bovlet ont plaidé pour l'affirmative. . 

La négaiive a été soutenue par MM. Boyer et Truinet. 

Après le résumé de M. Bivolet, la Conférence, consul-

tée, s'est prononcée pour l'affirmative à une faible majo-

rité. 
M. Ballot-Beaupré a lu un rapport sur la question sui-

vante, qui sera discutée le 31 décembre : 
c Les obligations consenties par une femme dotale, 

dûment autorisée, peuvent-elles, après la dissolution du 

mariage par la mort du mari, recevoir leur exécution sur 

les immeubles dotaux ? » 

PARIS, 17 DÉCEMBRE. 

La chambre civile de la Cour de cassation a reçu, dans 

son audience de ce jour, le serment de M" Magimel (Ed-

mond-Gaétan), nommé, par décret impérial du 5 de ce 

mois, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, 

en remplacement de M" Legriel, démissionnaire en sa fa-

veur. 
M" Magimel avait déjà, suivant l'usage, accompli la 

même formalité devant le Conseil d'Etat, dans l'audience 

tenue vendredi dernier par la section du contentieux, 

sous la présidence de M. Boudet. 

 M. le conseiller Portier a ouvert ce matin la session 

des assises pour la seconde quinzaine de décembre. Trois 

jurés, MM. Abadie, Avenant et Dutilleul, étant décédés, 

leur noms sont rayés de la liste générale du jury. 

M. Michaud n'a pas été touché par la notification de 

l'extrait de la liste le concernant ; il ne prendra pas part 

aux opérations de cette session. 

— Aujourd'hui la Conférence des avoeats, sous la pré-

sidence de M. Rivolet, membre du Conseil, a discuté la 

question suivante : 
« La loi exige-t-elle que la propriété et la gestion des 

officines pharmaceutiques soient réunies dans la même 

main ; en d'autres termes . Est-il interdit au propriétaire 

(non pharmacien) d'une pharmacie, de la faire gérer par 

un pharmacien titulaire ? » 

Rapporteur, M. Girard. 

DE 

L'EMPIRE dfTÔMÂN 
DE 

500 i KAXCS, remboursables à SOO IKA.NCS, 

JKIHSES A »«1 fr. fff» 

Rapportant un intérêt annuel de 30 frauc;, 

SOIT » i/% f»tttW IOO. 

Par contrat du 29 octobre 1860, passé entre ls 

gouvernement ottoman et MM. J. Mirés et C", ratifié 

par lirman (ou décret) de S. M. I. le Sultan, un em-

prunt a été effectué. 

Voici l'exposé qui précède ce contrat : 

« Le gouvernement de S. M. I. le Sultan, voulant 

« contracter un emprunt, a proposé à une société de 

« banquiers et capitalistes de leur vendre et céder à 

* forfait une somme de rentes, ou obligations otto-

« mânes, dont les intérêts à 6 O/'Q seraient payables 

« sur les différentes places de l'Europe, et notamment 

« à Paris et à Londres. 

« Le gouvernement de S. M. L, voulant donner à, 

« cet emprunt toutes les garanties, et assurer le ser-

vice des intérêts et le remboursement du capital 

« nominal en trente-six ans, s'engage et s'obligea 

« opérer dans les mains des contractants ou de leurs 

représentants des versements mensuels et égaux. 

« A cet effet, et en vue de satisfaire à toutes les 

« conditions de sécurité, le gouvernement impérial 

» ottoman atteste, à titre de garantie du paiement, 

* jusqu'à due concurrence des annuités nécessaires, 

« les revenus généraux de l'empire ottoman, et spé-

« cialement les revenus affermés énoncés à l'art. 9. 

Garanties. 

« Par lirman de S. M. le Sultan, les revenus affer-

« mes donnés en garantie et spécifiés dans l'art. 9 du 

« contrat, ont été confirmés. 

« Ces revenus, affecté sau service des intérêts et à 

l'amortissemenrt de l'emprunt, s'élèvent en piastres 

« ottomanes à 141,081,543 

« Ou, en livres sterling 1,282,560 

« Ou, en-francs 32,064,000 -, 

La somme nécessaire pour solder les annuités 

dues pour les intérêts et l'amortissement ne s'éievant 

qu'à 27,360,000fr., l'excédant sera versé au ministère 

des finances de l'Empire Ottoman (art. 11). 

Commission de l'Emprunt. 

Aux termes de l'article 12 du contrat, les con-

tractants de l'emprunt ont le droit de se l'aire repré-

senter auprès du gouvernement, et, en outre, peu-

vent recevoir directement des mains des garants des 

fermiers les versements successifs des revenus spé-

cialement affermés, affectés au service de ces inté-

rêts et de l'amortissement de l'emprunt. 

Pour l'exécution de cette disposition, le gouver-

nement de Sa Majesté Impériale a autorisé la consti-

tution d'une commission spéciale de douze mem-

bres résidant à C onstantinople, à Paris et à Londres. 

REMBOURSEMENT DU CAPITAL. 

Extrait du contrat. 

« Art. 6. Chaque semestre et au moins un mois 

« avant la fin de chaque période, c'est-à-dire en 

juin et en décembre, il sera procédé, à Paris ou à 

« Londres, en présence d'un comité composé de l'arn-

« bassadeur de la Sublime-Porte ou de Son délégué 

« des représentants des contractants et d'un notai-

« re, à l'extinction, par tirage au sort, des titres à 

« amortir. Le procès-verbal des numéros sortis sera 

•-- publié immédiatement et communiqué au minis-

« tère des finances, à Constantinople. » 

Ces obligations sont remboursables à 500 francs 

en trente six années, par tirages semestriels. Le pre-

mier tirage aura lieu au mois de juin 1861, et le rem-

boursement à 500 fr. des obligations sorties sera ef-

fectué à partir du 1" juillet 1861, avec le paiement 

des intérêts. 

TABLEAU 

d'amortissement des Obligations en 36 années. 

Années. Années. Années 

6,716 13e 13,513 25e 27,193 
2" 7,116 -14» 14,325 26J 28,823 
3-' 7,546 15* 15,184 28e 30,553 
4" 7,998 16° 16,096 27' 32,387 
5= 8,479 17' 17,060 29° 34,320 
G" 8,987 18e 18,085 30* 36,380 
7e 9,527 19* 19,169 31". 38,573 
8e 10,098 20" 20,319 32e 40,887 
9« 10,704 21' 21,539 33* 43,340 

10= 11,346 22* 22,831 34* 45,941 

11* 12,027 23e 24,201 35= 48,696 
12e 12,749 24* 25,652 36e 51,610 

Paiement des intérêts. 

Ces obligations sont de 500 fr. chacune, rappor-

tant 30 francs d'intérêt par an", jouissance du 1" jan-

vier 1861, payables les 1er juillet et 1er janvier,à Pa-

ris et à Londres. 

Attributions d'obligations. 

Par .suite de traités faits, il a été attribué : 
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100,000 obligations. 

80,000 — 

25,000 — 

Aux banquiers de Constantinople, représentés, à 

Paris, par M. G. Couturier et C' et A. Rostand, ce 

dernier agissant pour MM. G. 

Hava et C' 

A MM. Arlaud, G. Court et 

C', à leur nom et aux noms de 

leurs mandants de Constan-

tinople 

Aux actionnaires delà Caisse 

générale des chemins de fer 

Il a été réservé, en outre, pour une souscription 

publique : 

™ éïO.ÇiOW OBLIGATIONS. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Ces obligations sont émises à 312 fr. 50 c. 

Elles sont payables comme suit : 

62 fr. 50 en souscrivant ; 

50 fr. » dans les dix jours de la publication 

de la répartition ; 

50 fr. » du 20 au 30 janvier ; 

50 fr. » du 18 au 28 février ; 

50 fr. » du 20 au 31 mars; 

50 fr. » du 20 au 30 avril. 

312 fr. 50 ensemble. 

Les souscripteurs qui verseront en souscrivant 

le montant intégral des obligations, jouiront d'une 

bonification de 5 fr., dont il leur sera tenu compte 

après la répartition. 

La souscription est ouverte: 

A Paris, chez MM. J. Mirés et C, rue Riche-

lieu, 99 ; 
A Londres, à la Banque de Turquie : 

A Bruxelles, chez MM. Tiberghien Delloye et Ce; 

A Amsterdam, chez Alstorphius et Von He-

mert ; 

A Hambourg, chez MM. J. Berenberg Gossler 

et Ce. 

Dans les villes où la Banque de France a des 

succursales, les versements pourront être faits au 

crédit de MM. J. Mirés et C\ 

CAISSE GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER. 

Indépendamment des 250,000 obligations qui 

font l'objet d'une souscription publique, il a été 

réservé pour les actionnaires à la Caisse générale 
des chemins de fer, 

25,000 obligations, soit une obligation pour qua-
tre actions. 

Ces obligations sont émises à 312 fr. 50 c; 

mais les actionnaires de la Caisse générale des 

chemins de fer n'étant pas sujets à réduction, de-

vront verser, en souscrivant, le montant intégral 

de leur souscription. 

Ils jouiront, en conséquence, d'une bonification 

d'intérêt de 5 fr., et par suite leur versement est 

réduit à 307-50 PAR OBLIGATION. 

Les actionnaires qui voudront profiter de cet 

avantage seront tenus de représenter leurs ac-

tions, qui seront estampillées. 

En échange du versement de 307 fr. 50 c, ils 

recevront des titres provisoires qui seront ulté-

rieurement échangés contre des titres définitifs. 

La souscription en faveur des actionnaires de la 

Caisse générale des chemins de fer est ouverte à 

partir du mardi 11 courant. 

Un guichet spécial est ouvert à cet effet chez 

MM. J. Mirés et Cie, 99, rue Richelieu. 

J. MIRÉS. 

M
me

 Szarvady (née Wilhelmine Clauss) est de retour 

d'une tournée artistique en Allemagne. Dans le cours de 

ce voyage, l'éminente pianiste a obtenu les succès aux-

quels elle est accoutumée. 

M
me

 Szarvady se fera entendre plusieurs fois à Paris 

pendant cet hiver. 

-— Par décret en date du 10 novembre t 

thur Potier de la Berthelière, .ancien Div.,,v
niCl

\ il 
Armand Potier de la Berthellière, a été no 

Paris, en remplacement et sur la présent nu^ H 
ché, démissionnaire en sa faveur. ' ■ 

Bourse de Paria du 11 

1 ( Fin courant. 
68 80.-.H

a
„. ^1 

( Au comptant. D«c. 96 65 ,§„ " 
1 Fin courant. — "

s 

3 0]0 comptant.... 

Id. fin courant ... 

4 1(2 0[0, comptant 
Id. fln courant ... 

i ll2ancien,compt. 
4 OjO comptant 
Banque de France.. 

1" cours. 

68 85 
69 — 
96 65 

Plus haut 

68 95 
69 — 
96 65 

Plus h,,, 

<i8 80 ' 

G3 88 
98 5i u * ■ 

S(î SU 
— — 

— — 
— — \ i 

2935 — — — 

Le Curaçao français de J.-P. Laroze, rue\ 

Petits-Champs, 26, agissant directement sur i H 
digestifs, est conseillé parles médecins pour pr^°-^ 
dérangement d'entrailles. ^

 ev
enir|

r 

— Au théâtre des Bouffes-Parisiens, Orphée 
sera plus joué que quelques jours, malgré les » \ 
mes qu'il fait. Avis aux retardataires. Demain u 
sentation. 

lies Annonces*, Réclames Industriel-

les ou autres, sont reçues au bureau 

du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

A 
Etude de M

E
 CIIACSOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

29 décembre 1860, 
De la nue-propriété d'une MAISON à Bagno-

let (Seine), rue de Paris, 133. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

Nota. — L'usufruitière est âgée de 27 ans. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me CHACrOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière. 8 ; 2° à M* Parmentier, 
avoué à Paris, rue d'ilauteville, 1 ; 3" à Me Goz-
zoli, notaire à Paris (Belleville), rue dc Paris, 81; 
4# à M" Trépaane, notaire à Paris, quai de l'E-
cole, 8. (1420j 

imm DES"s« A PARIS 
Etude de 91" PliASS.iKD, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 1 L 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil do la Seine, au Palais-de-,!ustice, 
Paris, deux heures de relevée, le samedi 12 jan-
vier 1861, 

D'une MAISON sise à Paris, 15e 'arrondisse-
ment (ancienne commune de Vaugirard), boule-
vard des Fourneaux, 25 et 25 bis anciens, et 31 
nouveau. Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1» Audit 51' PliASSARD ; 2° à M« Archam-

bault-Guyot, avoué, rue de la Monnaie, 10; 3° à 
Me Lefort, notaire à Paris., rue de Grenelle-St-Ger-
main, 16. (1442) 

RUE DES TROIS-FRÈRES A 
Etude de IIe Ernesst MOHE.%1', avoué à Paris, 

place Royale, 21. 
Vente sur licitation et sur baisse de mise à 

prix, au Palais-de-Justice, à Paris, à deux heures 
de relevée, le mercredi 9 janvier 1861, 

D'une MAISOX et dépendances sise à Paris, 
rue des Trois-Frères, 19, 18' arrondissement (an-

cien Montmartre), nouvellement construite, sus-
ceptible d'un revenu de 10,000 fr. environ. 

Mise à prix : 50,000 fr. . 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit Me Ernest MOREAU, avoué, dépo-
sitaire d'une copie de l'enchère; 

A M. Jules Giraud, avocat, liquidateur, à Paris, 
boulevard des Filles-du-Calvaire, 2; 

Et sur les lieux. (1431) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PIÈCES DE TERREAAOTMLLE 
Etude de SI8 CilBOBY, avoué à Etampes. 
Vente par adjudication, le 23 décembre 1860, 

en l'étude do M* JACOB, notaire à Angerville 
(Seine-et-Oise), 

De quatre MAIKOXS, d'un JARDIN et de 17 
PIÈCES DE VERRES labourables, en 22 
lots

;
 le tout situé à Angerville (Seine-et-Ôise), et 

sur différentes mises à prix, s'élevant ensemble à 
7,730 fr. 

S'adresser : auxdits M' CIBOBV. avoué, et 
JACOB, notaire. (1438)* 

PIÈCES DE TERRE 
Etude de M« RERRÉ, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 18, successeur de M. Valbray. 
Vente, par le ministère de Me VESSIORE. 

notaire à Fontenay-sous-Bois,le 30décembre 1860, 
De 24 PIÈCES DE VERRE sises à Rosny et 

Montreuil, canton de Vincennes. 

S'adresser: à M's DERRÉ et Gottreau, avoués; 
Et à M* VESSIORE, notaire à Fontenav. 

(1445) " 

GRANDE MAISON 
à l'angle des rues Mouffetard et Pascal, à Paris, 
portant sur la rue Mouffetard les numéros 150 et 
152, et sur la rue Pascal les numéros 1 et 3, à 
vendre, même sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 15 janvier 1861, 
à midi. Superficie: 415 mètr. Façades: 54 met. 
Produit nét : 8,470 fr. 

Mise à prix : 90,000 fr. 
S'adresser à M

e
 PIAV, notaire à Paris, rue de 

Rivoli, 89. (1425)* 

LESACTWIRES^unl^îe 
rue Godot-de-Mauroy, 18, sont convoqués en as-
semblée générale pour le samedi 29 courant, bou-
levard Bourdon, 13. Le gérant, LEORAND. 

(3864) 

STÈ DES SAUNES, HOUILLERES 
ET FABRIQUES DE PRODUITS CHIMIQUES 

DE ftJOCHE\AXS. 

Aux termes de l'article 37 des statuts, MM. les 
actionnaires sont convoqués à Paris en assemblée 
générale extraordinaire, chez M. Lemardelay, rue 
de Richelieu, 100, pour le jeudi 19 janvier pro-
chain, à midi, à l'effet de p endre connaissance 
des comptes de la société arrêtés au 31 décembre 
courant, le gérant ayant l'intention de donner sa 
démission aussitôt qu'un quitus définitif et absolu 
de sa gestion lui aura été donné par l'assemblée 
générale, après examen et approbation desdits 
comptes. 

Ne peuvent assister aux assemblées générales 
que les actionnaires ayant au moins vingt actions 
et en ayant justifié au moins dix jours à l'avance 
au gérant, qui délivre à l'actionnaire un certificat 
constatant le dépôt de ses actions. .(3839) 

STÉ GÉrL
DK CRÉDIT îll'STRIEL 

ET. COMMERCIAL ■ 
MM. les actionnaires de la société générale de! 

Crédit Industriel et commercial sont i 
invités à déposer les titres ou le récépissé de leurs 
actions au siège de la socié é, du 20 au 31 décem-
bre courant, pour former la liste des membres de 
l'assemblée générale, conformément à 1 article 43 
des statuts. 

Le président du conseil d'administration, 
Marquis d'Aumri'RKT. 

f iïITtfC VICITÎ? vélin, I f. et I f. "£S; 
LA H i Ltf DE T lM i h porcelaine, « f. 50 ; 

mousseline «, 3 et 3 f. 50 le cent. PAPIER à let-
tre depuis 50 c. la ramette. ENVELOPPES depuis 
'SO c. le cent. PAPETERIE MORIX. r. Montmartre, 140. 

(3785)* 

Plus de 20 ANNÉES de succès 

ont constaté Fi II 17 4 TTl1 T Pour ^a guéri-
l'efficacité de l'Ii.ll ï II I i', I son radicale et 

instantanée des MAUX DE DENTS les plus violents. 
Chez Ge!

 FATTET, dentiste, rue St-Honorô 255. 

(3743) 

POMMADE CONSERVATRICE t^; 
prescrite par les médecins contre la calvitie, les 
pellicules, rougeurs, démangeaisons, chute, déco-
loration des cheveux ; son usage journalier les 
fortifie et les embellit : à la violette, à la rose, au 
jasmin, au bouquet. Le pot, 3 fr.Chez Laroze, rue 
Nve-des-Petits-Champs, 26, et les parfumeurs, 
coiffeurs.' (3810) 

ACT) 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Danpliine, «*. — Paris. 

COUR D'ASSISES œSB^ 

de 

sa 

jury et 3 

çédurè postérieure à l'arrêt de renvoi ei antérieure aux débats. Ses incid 
d'assises en général, et en particulier de la Cour d'assises de session. Organiatniou du 
du jery de jugement. 2 forts vol. in-8°, 1860. 18 fr. 

Son Organisa 
ses Premiers 
dents et Proc 

LE PARLEMENT DE PARI , 
• "o une Notice sur les autres Parlements de France et le Tableau île MM. les tueimer 

jiireurs géi éraux de la Cour de Paris, et les bâtonniers de l'Ordre des avocatil! 
a. ..........m. \,,rn, H'inolrit/ihnri un T ri !,n r i a 1 r>tiril .1., i.. C.L— a. . ■ " ■ '

J
' 

généraux, avec 
iidents et procr 
1860 , par Cli Dennaae, juge 
et augmentée do documents inédits sur 

ei 

CûM 

fc 

'fia 

d'instruction au Tribunal civil de la Seine. 2° éili 
le traitement des magistrats. 1 beau vol. in 8° 1861)' 
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USINE HYDRAULIQUE < * •
 nUt

 ICITirUE, J USINE A VAPEUR 

A M0NDIC0URT | au coin dc celle de Rivoli, | A EMMERICH 

(Pas-de-Calais.) | , - l (AUemajne.) 

BOiiÛil EN CHOCOLAT 
GRAND CHOIX D OBJETS DE FANTAISIE 

Cartonnages riches, Boites, Coffrets, Corbeilles, M-

Société» commerciales. — Faillites. — Publications' (légales*. 

Vmtec mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DR JUSTICE. 

Le 17 décembre. 
En l'hôtel des Comoiissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

8775—Meubles divers de salon et de 
luxe, tableaux, maroquinerie, etc. 

Le 18 décembre. 
8T76^-Bureau, buffut, tables, calèche, 

2 chevaux, voilure dite berline. 
M777^-Hureàu, fauteuils, cqnunode. 

armoire, glaces, lampes, ete. 

8778— Comptoir, chaises, mioirs, 
chaises, etc. 

8779— Hardes de femme, etc. 
8780— Hardes de femme, etc. 
8781— Tableaux, glaces, piano, vases, 

commode, fauteuils, etc. 
Rue de la Victoire, 91. 

8782— ̂ Meubleis divers et de luve. 
Le 19 décembre. 

En l'hôtel des Comiuiwairearpriseurs, 
rue Rossini, 6. 

8783— Plusieurs billards et accessoi-
res, fourneau à bain-marie, etc. 

8784— Rureau, guéridon, secrétaire, 
glace, pendule, tableaux, etc. 

8785— Tables, chaises, glace, rideaux, 
gravures, draps, établis, etc. 

S786—Rureau, carlonnier, fauteuils 
chaises, glace, pendule, etc 

Paris-Charonne, 
rue du Chemin-de-Fer 23 

«787—Tables, buffet, armoire, com-
mode, papiers peints, etc. 

Itue Méiiilmuntant, 129. 

8788— Bureau, pupitre, canapé, fau-
teuils, armoires, pendule, ele 

Boulevard de Strasbourg 39 
8789- 500 passe-riartout, comptoir, 

petit bureau, glaces, etc. 

Rue des Poissonniers, 2. 
8790- Cornptoir, billards, glaces, la-

biés, labonrels. etc 

Boulevard Saint-Martin, 13 
8791— Comptoir, banquettes, tables 

en marbre, billards, ele. 

Paris-Montmartre, 
rue Dcjean, 2. 

W?2,~,Tab!<!s' buir.'l-étagére, chaises, 
* billards, —voilures, etc. 

RueRuojfoil, 19. 
8793— Armoire ù glace, divan, fau-

teuils, glace, divan, ele. 

Rue Vieille-du Temple, 22 
8794— Bureau, tables, commode, ar-

moire, tableaux, etc.. 

Rue de Kourcy-Sainl-Antoinc, 12. 
8793—Bureau, pupitre, commode 

- secrétaire, chaises, pendule, etc. 
Paris-Moiilrouge,, 

roule d'Orléans, 146. 
8796—Comptoir de mardi, devins, 

billard, glaces, tables, etc. 

Paris-Auteuil, 
route de Versailles, 63. 

8797—Glace, tète-à-tête , fauteuils, 
i buffets, tables, pendules, etc. 

A Neuilly, 
sur la place publique. 

8798 — Malériaux de démolitions, 
charbons de terre et de bois, etc. 

Le 20 décembre. 
Enl'hôtetdesCornmissaires-Priseurs, 

rue Rossini. 6, 

8799— Bureau, coffre-iort, fauteuils, 
bibliothèque, gravures, etc. 

8800— Armoire à glace, lit-canapé, 
guéridon, tables, chaises, etc. 

8801— Comptoirs, 13,000 abal-jour, 
corps de tiroirs, établi, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
(las quatre journaux suivant» : le 
Moniteur universel, la Gaiette des 
Tribunaux, le ùroit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant conventions verbales du 
dix décembre mil huit cent soixante, 
la t-ociété formée par acte sous seing 
privé, en date du premier août mil 
huit cent soixante, enregislré à 
Neuilly le lendemain, entre M. Paul 
VOVOT et M. Domi niqiie-Joseph-
Krédécic DURAT, pour l'exploitation 
d'une fabrique de chaux, dont le 
siège élait à Clicby-la-Garenne, rue 
Marthe, 26, a été déclarée résiliée pu-
rement et simplement à compter du-
dit jour. 

M. Voyot conserve l'établissement 
et toul le matériel, et demeure char-
ge des dettes. s.o.cia,les. 
-(5224) VOYOT. 

merie et savonnerie, situés à Paris, 
rue Tronche!, 2. La durée de cette 
société, dont le siège resle fixé à 
Paris, rue Trouchet, 2, est de huit 
années dix mois et onze jours, qui 
ont commencé le quatre décembre 
mil huit cent soixante, et expireront 
le quinze octobre mil nuit cent soi-
xante-neuf. La signature sociale 
sera : MARIETTE et PERRON, et 
chacun des associés pourra en faire 
usage, mais seulement pour les be-
soins de la société. L'apport de 
M"« MARIETTE consiste dans son 
établissement tel qu'il existe, avec 
le matériel el les marehandises en 

dépendant. Celui de M. Perron est 
rte vingt cinq mille francs. Toute-
fois, M. Perron s'est réservé de li-
miter son apport à dix mille francs, 
dans le cas ou, pendant les premiers 
six mois, les bénéfices ne couvri-
raient pas la totalité des frais géné-
raux. 

Pour extrait : 

Le mandataire, 
-(52481 MARIZY. 

neuf ans, à partir du quinze novem-
bre mil huit cent soixante. Le siège 

I de cette société est fixé ,1 Paris, rue 
Richat, 49. La raison sociale est : 
R1CHEV1LLA1N et BOUCIIACOURT. 
MM. Richevillain et Bouchaeourt ont 
tous deux la sitmalure, ainsi que la 
gestion el administration de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
—(5241) Signé COUDRAY. 

ADMINISTRATION JUDICIAIRE A PARIS, 

boulevard du Temple, 78. 

D'un ace sous seings privés, fait 
double à Paris, le trois décembre 
mil huit cent soixante, enregistré le 
dix-sept du même mois, aux droits 
de ciiiu_ francs cinquante centimes, 

nïr
r
TTp

M
"
f
 '^uNne-Caroline MA^ 

B1ETTE, fabneantede parfumerie, 
demeurant à Pris rue Trouchet, 2, 

et M.Joseph-Anloine-Kélix PERRON, 
chimiste, domicilié 8 Troves (Aube), 
il appert : Qu'une socié.Uj en nom 
collectif, sous la raison sociale : 
MARIETTE et PERRON, a été formée 
entre eux pour l'exploitation de la 
labrique et du commerce de parfu-

Suivanl acte sous signatures pri-
vées, en dale du vingt sept novem-
bre dernier, enregislré à Paris le dix 
décembre, lolio 85, recto, case 8, 
aux droils de cinq francs cinquante 

centimes, il a été formé une société 
en nom collectif pour dix années, 
à partir du (maire novembre, entre 
M. Louis-Adolphe l.ONZIÈMK, de-
meurant k Paris, rue Sainl-Maur-
l'npineourt, 102, et M. Charles AL-
LIA, demeurant à, Paris, rue des 
Ti ois-Rornes, 49, sous la raison so-
ciale : LO.NZ1EME et ALI.IX, pour la 
fabrication d'objets d'art par la 
galvanoplastie. La sigualure com-
mune aux associés, el le siège de la 
socilté rue Sainl-Maur-Popincourt, 
n» 146. 

Pour extrait conforme : 
^(5247) DELPECH. 

D'un acte sous seings privés, fait 
à Paris le quatre décembre mil huil 
cent soixante, enregistré le. quinze, 
il appert : Que la société existant 
entre M. Emile ROBERT et le com-
manditaire désigné audit acte, sous 
la raison sociale : Emile ROBERT et 
O, el donl le siège était à Pans, rue 
Bonaparte, 5, est dissoute. 

M. Robert est nommé liquidateur. 
Pour extrait : 

—(5246) ROBERT, 

D'un acte reçu par M' Coudray, 
notaire à Chelles (Seine-et Marne), 
le trois décembre mil huit cent 
soixante, enregislré, 

Contenant société en nom collectif 
entre M. Edmond-Alphonse RICHE-
VILLAIN, ancien marchand de nou-
veautés, demeurant ci-devant à 
Chelles, et actuellement à Paris, rué 
Ujchal, 49, el M. .lean-Baptistc BOU-
CIIACOURT, dessinateur sur étoffes, 
demeurait! à Paris, rue d'Enghien, 
n» 22, 

A été extrait ee qui suit : 
La société formée entre MM. Ri-

chevillain et Bouchaeourt est en nom 
collectif. Elle a pour obiel le com-
merce de miroiterie. Sa durée est de 

Suivant acte sous seings privés du 
quatre décembre mil huit cent soi-
xante, enregistré à Paris le dix du 
îhême mois, folio 88, recto cases \ h 
3, par le receveur,, qui a perçu les 
droits, M. Louis-Praucois IIEHERT. 
opticien, demeurant a. Paris, rue 
Paradis-Poissonnière, 16,et M. Louis 
RONC1IE, lampiste, demeurant à 
Cbarenlon, rue des Carrières. 56, 

Ont formé enire eux. sous la rai-
son soaiale: HÉBERT et C", une so-
ciété en nom collectif ayant, pour 
objet l'exploitation d'un' établisse-
ment de fabricant de lampes, pour 
quinze années à partir du premier 
janvier mil huit cent, soixante et un 
jusqu'au premier janvier mil huit 
cent soixanfe-seizej la gestion et la 
signature sociahs appartiendront à 
M. Hébert seul. 

Le siège social sera à Charenton, 
rue des Carrières, 56. 

Pour exlrail ; 

—(«237) DEVIERCY, rue du Caire, 5. 

D'un acte de société, fait double à 
Paris le quinze décembre mil huil 
cent soixante, entre M. Paul-Louis 
BLACQUE, banquier, demeurant h 
Paris, rueCauoiartin, 22, d'une part; 
et M. Arlhur-Louis-Philippe BLAC-
QUE, demeurant à Paris, rue de la 
Pompe, 124, d'autre part ; ledit acte 
portant celte mention : Enregistré à 
Paris le quinze décembre mil huit 
cent soixante, folio 107, cases 7 à 9, 
reçu cinq francs cinquante centimes 
décime compris, par Brachef, 

Il a été exlrail ce qui suit: 
1° Il est formé entre les susnom-

més une société en noms collectifs ; 

2° Cette société a pour objet toute 
espèce d'affaires de banque et la 
vente à commission des marchandi 
ses en général ; 

3» La raison et la signature socia 
les seront; BLACQUE frèi;es; 

4° La société sera administrée en 
commun par les deux associés ; cha-
cun d'eux aura la signature, sociale, 
mais ils ne pourront en faire usage 
que pour les atfaiees de la société, et 
jamais en aucun cas pour leurs af 
foires particulières ; 

5« La durée do la société est fixée a 
dix années à partir du premier jan-
vier mil huit cent soixante et un 
pour Unir le trente et un décembre 
mil huit cent soixante-dix; 

6» Le siège de la société est llxé à 
Paris, rue de Grammonl, 12 ; il pour-
ra être changé. 

Pour extrait : 

Signé P. BLACQCE, 

| (5245) A, BLACQUE. 

Etude de M» Victor DILLAIS, agréé à 
Paris, rue de Ménars, 12. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du douze décembre mil huit 
cent soixanle, enregislré le même 
jour, folio 94, recto cases 3 à 7, aux 
droits de cinq francs cinquante cen-
times, par le receveur, qui aperçu 
les droits, passé entre: 

f»!» M. Eugène COCHELIN, demeu-
rant à Paris, rue de Seine-Sainl-Ger-
main, 72; 

2° M. Alexandre SERREUII.LES, 
demeurant à Paris, rue Notre-Damc-
des Victoires, 40, 

El quatre commanditaires dénom-
més audit acle, 

11 appert: 

Qu'une société en nom collectif, à 
l'égard de MM. Coehelin et Serreuil-

les, el en commandite à l'égard des 
antres parties, a été formée pour 
l'exploitation d'un magasin de nou-
veautés sis à Paris, rue de Seine-
Sainl-Germain, 85, el connu sous ic 
nom du Grand Condé. 

Le siège social est fixé à Paris, 
rue de Seine-Saint-Gerinain, 85. 

La raison et la signal ure sociales 
seront: COCHELIN, SERREUII.LES 
etC". 

La signature sociale appartiendra 
aux Irois associés en nom collectif, 
qui ne pourront en faire usage qoe 
pour les affaires de la société. 

La durée de la société sera de 

douze années qui commenceront i 
courir le premier mars mil huit cent 
soixanle et un. 

La valeur fournie en eommandile 
est rte sep! cenl mille francs. 

Pour extrait : 

| (5235) Signé Victor DILLAIS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui lcs concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FnlUiteK. 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la société TRAXLER sœurs, né 
goc. en dentelles, broderies et con-
fections, rue Montmartre, 159, coin 
posée de D"" Noémie fraxler et 
Léontine Traxler, le 21 décembre, à 
2 heures (N- 17844 du gr.); 

Du sieur FOURNIER (Auguste), an-
cien md de mercerie, rue Ménil-
montant, n. 72. actuellement rue de 
Paris, 21, Belleville, le 22 décembre, 
à 2 heures (X" 17857 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans tas 
quelle M. te luye-comrnismire doit le-
comulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux sttudics. 

Les tiers-porteurs d'effet» ou d'en 
dossements du failli n'étant pas 
connus, «ont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour tes assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, â dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur L1ÉNARD (Edme-René-
Isidoro), md boulanger, boulevard 
Sébastopol, 42, rive droite, entre les 
mains de M, Pluzanski, rue Sainte-
Anne, n. 22, syndic de la faillite (N» 
17699 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé a 
la vérification el â l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sonlinvités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
umblees des faillites, MM. les créan-

tlers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TIRANT (Victor), ancien 
md de vins, rue St-Laurenl, 27, Bel-
leville, le 22 décembre , a 10 heures 
If2 (N° 17530 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est, nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
ilication et affirmation (le leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société A. PEBERAY et O', 
fabr. de foule émaillée, dont le siè-
ge est, quai de la Marne, 26 et 28, et 
les bureaux rue d'Enghien, n. 44, 
dont Alban Peberay est seul gérant, 
le 22 décembre, à f2 heures (N» 16827 

du gr.); 

Du sieur NEZOT (Jean-Baptiste), 
blanchisseur à Puteaux, rue Saint-
Denis, 9, le 22 décembre, à 2 heures 
(N° 17066 d.u,gr.); 

Du sieur MONCHATRK fils (Jo-
seph-Julien), horloger, faubourg St-
Marlin, n. 170, le 22 décembre, a 10 
heures 1i2|N» 17533 du gr ). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé 
rer SU}- lu formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-

tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

lynàics : 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et afllrmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 

de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BONHOMME (Hippolyle-
Frédério, banquier, rue du l'çtit-
Lion-St-Sauveur, 23, le 22 décembre, 

;\l heurts (N' 17560 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur te concordat propose par te 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ci dernier cas, donner leur avis tant 
mr les faits de la gestion que »V 
l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. , „„
Ann 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Décembre 1860. F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion sous le n» 
18. 


